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chapitre: premier 

rial à la pêche de la baleine qui, dans les 
Tréquentaitlegolfede Gascogne, ils seraient 
irsuivant ce cétacé, qui, pourchassé sans 
léserté nos rivages, jusque sur les côles 
de rAmérique, dans une île qu'ils bapli- 
de leur pays : Cap Breton, 
ne se contentèrent pas de rapporter des 
ileines, ils complétèrent Le chargement de 
îs jivec des morues pochées par les insulai- 
leurs voyages suivants, ils armèrent des 
a pèche de ce poisson, et bientôt ce fut 
iisive. L'exemple des Basques fut suivi 
arins du littoral. Dès l'année ISOi les 
ormands vinrent pêcher dans les eaux de 
1 la morue se trouvait en abondance. En 
morutier était armé à Honfleur, et deux 
) père, de Dieppe, confiait le bateau La 
mas Aubert pour aller pêcher à Port- 
Vénitien Jean Verazzani allait prendre 
tte île au nom de François I'', mais il fut 
w les naturels du Port Breton. Dix ans 
33, Jacques, (iirtier, de Saint-Malo, hissa 
nçais sur les côtes de Terre-Neuve et y 
ries qui, depuis, ont acquis une si grande 
arvintà soumettre les sauvages quihabi- 
'erre-Neuve, l'Acadie, le Cap Breton et 
ince devinrent territoires français. Les 
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étrangers durent aller pêcher sur le banc de Terre-Neuve, 
non compris dans les eaux territoriales françaises. En 
1578, sur 330 bâtiments, il se trouvait sur les bancs 150 
vaisseaux français, 50 portugais et 30 anglais. 

En 1583, Sir Humphrey Gilbert arbora dans Tîle le 
drapeau d'Elisabeth et la déclara possession britannique. 
L'entreprise avorta, les colons amenés furent rebutés par 
la difficulté de la vie et le climat. Gilbert périt avec son 
vaisseau en retournant en Angleterre, et de cette expédi- 
tion est restée seulement l'expression « the oldest British 
co/o/iy », la plus ancienne colonie britannique. 

Ils ne revinrent à la charge qu'en 1608, avec John Guyas^ 
qui fonda Saint-Jean et occupa une partie de la côte 
Sud-Est. Mais déjà, eux aussi, les Français avaient pris 
possessio)i du pays et fondé la ville, encore existante 
aujourd'hui, de Plaisance. Leurs voisins n'en déclarèrent ' 
pas moins que toute l'île leur appartenait, et bien qu'en 
1621, Georges Calvert (Lord Baltimore) eût vu une tenta- 
tive de colonisation échouer par suite de l'opposition de 
nos compatriotes, Charles h^ réussit, en 1635, à faire 
reconnaître aux pêcheurs français la souveraineté britan- 
nique, manifestée par la perception d'un droit de 5 % 
sur le produit de la poche. En 1637, ce droit fut même 
concédé par ce monarque à une société de quatre sei- 
gneurs : le marquis de Hamilton, le comte de Penbroke, 
le comte de Holland, Sir David Kirke, et Sa Gracieuse 
Majesté profita de cette occasion pour manifester de nou- 
veau ses prétentions à la souveraineté de Terre-Neuve. 
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is français chassèrent les Anglais et 
ce. Malheureusement, le traité de Bréda 
mit les choses dans leur état antérieur, 
s'établit cependant, puisqu'en 1610 
iseil royal d'Angleterre autorisait les 
i exercer leur métier sur toute la côte, 
étrangers de pécher du cap Raye au 
;t-à-dire dans la partie alors réellement 
ijets britanniques. Cinq ans après, les 
^hissaient du droit perçu par leurs 
tla guerre de la succession d'Espagne, 
ssez forts pour reconquérir encore toute 
! Saint-Jean en 1708. Conquête éphémère, 
■and Roi avait pâli, et aux brillants 
marqué le commencement et le milieu 
XIV, allaient succéder, avec les deuils 
trs sur le champ de bataille, terminés 
à Utrecht(li avril 1713) qui mit fin à 
iuccession d'Espagne. 
i traité est ainsi conçu : 
lîeuve avec les îles adjacentes appartien- 
absolument à la Grande-Bretagne, et à 
Très Chrétien fera remettreà ceux quise 
;ommis en ce pays-là, dans l'espace de 
pter du jour de l'échange des ratifica- 
! ou plus tôt si faire se peut, la ville e* 
nce et autres lieux que les Français 
• posséder dans ladite île, sans que le- 
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« dit Roi Très Chrétien, ses héritiers et successeurs, ou 
« quelques-uns de ses sujets puissent désormais prétendre 
« quoi que ce soit sur ladite île et les îles adjacentes, en 
« tout ou en partie. Il ne leur sera pas permis non plus 
« d*y fortifier aucun lieu ni d'y établir aucune habitation 
« en façon quelconque, si ce n'est des échafauds et cabanes 
« nécessaires et usités pour sécher le poisson, ni aborder 
« dans ladite île dans d'autres temps que celui qui est 
« propre pour pêcher et nécessaire pour sécher le poisson. 
« Dans ladite île, il ne sera pas permis auxdits sujets de 
« la France de pêcher et de sécher le poisson, en aucune 
« partie que depuis le lieu appelé cap de Bonavista jus- 
ce qu'à rex);rémité septentrionale de ladite île, et de là, en 
« suivant la partie occidentale jusqu'au lieu appelé Pointe 
« ,Riche. Mais Tîle dite Cap-Breton et toutes les autres 
« quelconques, situées dans Tembouchure et dans le golfe 
« de Saint-Laurent, demeurerontàFaveniràla France, avec 
«rentière faculté au Roi Très Chrétien d'y fortifier une 
« ou plusieurs places. » 

Ce fameux article 13 est le point de départ de nos 
droits actuels sur Terre-Neuve. On remarquera que le 
texte en est muet sur un point très important. Il n'y est 
pas expliqué en effet si le droit de pêche reconnu aux 
Français est exclusif ou non. Les Anglais, de nos jours, 
ont prétendu que ce droit, ayant été une concession de 
leur part, devait être restreint aux termes rigoureux du 
traité, tandis que, de l'autre côté, on soutenait qu'il cons- 
tituait non pas une concession, mais une réserve faite au 



rai des droits de souveraineté. 
lous le verrons,est peu impor- 
ultérieurs plus précis Faisons 
le texte du traité d'Utrecht est 
)mme il arrive sou vent, éclairé 
'époque h laquelle il fut con- 
gociations qui le préparèrent, 
bsolument aucune importance 
lis eux-mêmes, suivant leur 
yaient qu'un navire mouillé 
modité des pêcheurs brïtanni- 
Î08 expliquent leurs exigences 
)rs exclure la puissance fran- 
le retour des mésaventures 
fois causées et,en niéme temps, 
oral la plus avantageuse pour 
lerprétation d'alors, que Louis 
essée le 9 janvier 1713 à ses 
l'une partie des côtes avait été 
i Anglais et l'autre pour celle 

ndirent ainsi jusqu'à la guerre 
ellement nous empocha d'exer- 
! Paris du 10 février 1763 nous 
n et nous attribua en outre 
juelon. Voici commentil s'ex- 

s de la France auront la liberté 
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« de la pêche et de la sécherie sur une partredes côtes de 
« nie de Terre-Neuve, telle qu'elle est spécifiée par Tar- 
« ticle 13 du traité. d'Utrecht, lequel article est renouvelé 
(( et confirmé par le présent traité, à l'exception de ce qui 
<i regarde l'île du Cap-Breton^ ainsi que les autres îles des 
« côtes dans Tembouchure et le golfe Saint-Laurent: Et 
« Sa Majesté Britannique consent à laisser, aux sujets^du 
« Boi Très Chrétien, la liberté de pêcher danst9le^olfe 
« Saint- Laurent, h condition que les sujets de la^ France 
« n'exercent ladite pêche qu'a la distance de troi§ li«ws 
« de toutes les côtes de la Grande-Bretagne. » 

Par le traité d'Utrecht, nous cédions donc les côtés Sud 
et Est de Terre-Neuve, mais nous conservions le pr^Vilège 
exclusif de la pêche sur la partie orientale, depuiS^'le cap 
Bonavista jusqu'à la pointe la plus occidentale, eide là, 
jusqu'au cap Biche, sur la côte Ouest. '' 

Par le traité de Paris (10 février 1763), nous abandon- 
nions toutes nos possessions de l'Amérique du Nord, sauf 
les îles Saint Pierre et Miquelonqui furent laissée^ pour 
servir d'asile à nos pêcheurs. Il nous était interdit de les 
fortifier et d'y entretenir une garnison supérieure' à 50 
hommes. Le droit de pêche sur les côtes de Terre-Neuve, 
qui nous avait été reconnu par le traité d'Utrocht, était 
confirmé. La prise de possession des îles Saint-Pierre et 
Miquelon eut lieu le 14 juillet 1763. 

C'est à cette époque que remonte la fondation de nos 
établissements de pêche sur ces îles. Le premier noyau 
fut formé avec des pêcheurs normands et bretons, auxquels 
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dre plusieurs familles acadicnnes. Ea 1164, 
abitants dépassait un millier, 
us tard, les produits delà pêche donnaient, 
a, 60.00Û quintaux de morue, et il était 
; industrie environ 220 bâtiments, jaugeant 
tonneaux et montés par 8.000 marins, 
ention dans la guerre de l'Indépendance 
78) vint arrêter la prospérité de nos pôche- 
lis, avec le commodore Evans, s'emparè- 
, détruisirent les constructions de fond en 
ibitants durent se réfugie;' on France. 
7S3, qui termina c^tte guerre, nous rendit 

Miquelon et nous donna droit exclusif delà 
e de Terre-Neuve, àpartir du cap Saint- Jean, 
, pour de là s'étendre à tout le détroit de 
l'au cap Raye situéàl'extrémité Sud-Ouest, 
îment français s'occupa aussitôt du rapa- 
)lons qui s'étaient réfugiés dans la métro- 
e suivante, plus de 318 navires prenaient 
3 sur les bancs de Terre-Neuye. 
rite ne devait malheureusement pas durer, 
emparèrent à deux reprises différentes, en 
)3, de ce groupe d'îles qui ne fut rendu 

que le 30 mars 1814 parle traité de Paris. 
ce traité, nos droits sur Saint-Pierre etMi- 
conservés; en outre, les avantages concédés 

1783, étaient remis en vigueur, 
en 1816 que le gouvernenient français soc- 
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cupade repeupler la colonie. Il fit, de nouveau, appel aux 
colons réfugiés en France. Ceux-ci, à peine arrivés rele- 
vèrent le bourg de Saint-Pierre qui avait étédétruit en 1795. 
Les deux dernières guerres avaient abattu complètement 
les pêcheries françaises. Les Anglais en profitèrent pour 
faire prospérer les leurs. La campagne de 1814 rapporta 
à nos voisins plu3 de 1.200.000 quintaux de morue, repré- 
sentant une valeur de 65 millions de francs. L'année sui- 
vante, nos armateurs, un instant atterrés de la situation, 
se mirent résolument à Tœuvre ; aussi, de 54 francs, le 
quintal de morue tomba-t-il en 1815 et 1816 à 16 et \*I 
francs. Ce fut la ruine de la grande pêche à Terre-Neuve 
pour les Anglais. 

Les traités dont nous venons d'indiquer les principales 
clauses forment encore aujourd'hui la base de la question 
de Terre-Neuve. Ces textes confirment absolument les 
prétentions de la France. Cette opinion est, au surplus, 
celle que jusqu'à une époque relativement récente, le 
gouvernement anglais lui-même n'a pas cessé d'émettre : 
il a toujours interprété les anciennes stipulations dans 
un sens favorable à la France. C'est ce qu'il est facile de 
montrer en rappelant les manifestations diverses de ce 
gouvernement au sujet de Terre-Neuve. 

Au lendemain du traité de 1783, en 1788, le Parlement 
britannique votait un act « pour mettre en mesure Sa 
Majesté de faire les règlements nécessaires, afin de préve- 
nir les inconvénients qui pourraient résulter des compé- 
titions entre les sujets de Sa Majesté et ceux du Roi 
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Très Chrétien péchant sur les côtes de Terre-Neuve ». Or, 
cet act qui était comme une inlerprétation législative du 
trait ', — et dont les termes ont été plus tard reproduits 
par la loi britannique de George IV, de 182i, prorogée en 
1829 et en 1832, et par un bill d'exécution présenté en 
1891 par le gouvernement anglais — autorisait le roi 
d'Angleterre à donner des ordres et des instructions au 
gouverneur et aux officiers de la colonie de Terre-Neuve 
« pour enlever ou faire enlever tous chaufTauds, claies, 
matériel et autres installations quelconques servant à la 
^pC^che construits par les sujets de Sa Majesté (Britanni- 
que) sur celte partie de la côte de Terre-Neuve qui 
s'étend du cap Saint-Jean au cap Raye, ainsi que pour écar- 
ter ou faire écarter tous vaisseaux, navires et bateaux 
appartenant aux sujets de Sa Majesté (Britannique), qui 
seraient trouvés dans les limites susdites, et en cas de 
refus, de quitter les parages ci-dessus spécifiés, d'y con- 
traindre par la force les sujets de Sa Majesté (Britanni- 
que) nonobstant tous lois, usa;^es et coutumes contraires ». 
Trente-quatre ans plus tard, dans une proclamation du 
12 août 1822, le gouverneur de Terre-Neuve, Hamilton, 
n'était pas moins explicite. Rappelant l'article 13 du traité 
d'Utrecht, que les traités subséquents avaient confirmé, 
il constatait que le droit de pêche avait été « réservé » 
aux sujets de Sa Majesté Très Chétienne entre le capSaint- 

- Jean et b cip Riyv3, et déclarait qu'en conséquence, « les 

- sujets de Sa Majesté Très Chrétienne devaient Sivoir p/eine 
et entière jouissance de la pjche dans les limites et bornes 
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ci-dessus énoncées ». Précisant davantage, il ajoutait : 
« Si aucun des sujets de Sa Majesté (Britannique) refusait 
de quitter cette partie de la côte (entre le cap Saint-Jean et 
le cap Raye) dans un délai convenable, après invitation à 
le faire, les officiers sous nos ordres devront prendre des 
mesures pour que les échafauds et autres installations 
créés par les récalcitrants pour l'exploitation desdites 
pêcheries, soient enlevés, ainsi que les bateaux et navi- 
res en dépendant, et qui se trouveraient dans les linaites 
susdites ; lesdits officiers sont autorisés à user des moyens 
qu'ils jugeront nécessaires, pour contraindre les sujets de 
Sa Majesté (Britannique) à quitter cette partie de la côte 
de Tile. » 

Cependant l'île de Terre-Neuve prenait de jour en jour 
un plus grand essor. Sa population, accrue dans de nota- 
bles proportions, _ se montra bientôt exigeante : elle 
réclama du gouvernement britannique l'institution d'un 
Parlement, ce qui lui fut accordé en 1832. A partir de 
cette époque commence une nouvelle phase de la question 
de Terre-Neuve; c'est ce que nous allons examiner main- 
tenant. Et pour bien comprendre cette question, il faut 
rechercher les causes du conflit actuel, dont les origines 
immédiates remontent à 1815. La nature môme de l'île en 
fera comprendre la gravité. 
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mSTORIQUE DE LA QUESTION DE 1815 à 1886 



Terre-Neuve a It 0.670 kilomètres carrés et tient, pour 
la superficie, le dixième rangjparmi les pays insulaires. 
En ne tenant pas compte des baies profondes qui la creu- 
sent, elle offre laspect d'un triangle équilatéral d'un peu 
plus de 800 kilomètres de côté, et ses côtes ont un 
développement de SOO lieues, dont 200 pour le French 
Shore. Comme Textrémité Nord en est à peine plus 
élevée que Londres et que la base méridionale se trouve 
à la hauteur des Sables-d'Olonne, celui qui jugerait du 
climat uniquement par la latitude, pourrait croire que 
cette contrée offre, pour le peuplement, des facilités 
analogues à celles que présente le reste de FEurope, ou 
tout au moins le Canada. Il en est tout autrement. Terre- 
Neuve n'a qu'un sol ingrat. Les lacs occupent le tiers de 
la surface, et l'on peut calculer qu'en comptant en outre 
les marais, les tourbières et les étangs couverts de végéta- 
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tioa que Ton appelle les prairies tremblantes, la moitié 
du soigne vaut et ne vaudra jamais rien. Aussi Tintérieur 
de Tîle, couvert de forêts, est-il resté inconnu jusqu'à 
une date récente. Quicoaque s'y égare, ne fût-ce qu'à 
quelques kilomètres du rivage^ est certainement perdu. 
Affolé par les moustiques, pataugeant dans la mousse 
humide, il ne tarde pas à succomber à la fatigue et à la 
faim. 

Cet aspect de Terre-Neuve s'explique par son climat. 
D'épais brouillards couvrent les bancs et les rivages ; l'hiver 
et la neige durent de six à sept mois avec 20 degrés de 
froid au plus. Les étés, où le thermomètre monte jusqu'à 
28 degrés, sont courts et incertains. 

A part lés mines, la seule ressource de Terre-Neuve, 
c'est la pèche. La population ne peut donc vivre que sur 
le littoral. C'est précisément parce que les Anglais duxvu*^ 
et du xvm*^ siècle appréciaient seulement la richesse des 
eaux côtiéres, qu'ils consentirent à nous accorder des 
droits, supposant a priori que la terre, où ils étaient 
exercésy devait rester éternellement déserte. Pour les 
Anglais, ils assimilaient cette île à un vaisseau de guerre 
où leur « amiraux » jde pêche détruisaient en ari:ivant les 
constructions que les habitants avaient pu construire sur 
la côte. 

Au début de ce siècle, Terre-Neuve avait de dix à vingt 
mille habitants, établis presque tbusdansla presqu'île d'A- 
valon. Pendant la Révolution, les pêcheriesde Terre-Neuve, 
exclusivement entre les mains des Anglais, acquirent une 
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importance considérable. En 181 S, il y avait 70.000 habi- 
tants, et aujourd'hui 200.000. 

Tout ce monde ne pouvait vivre que de la pêche; la 
guerre avait fait cesser, sauf une courte interruption, nos 
droits pendant 22 aas. Aussi, en 1816, quand nos marins 
revinrent, ils trouvèrent nonbre de colons terre-neuviens 
sur le littoral à nous réservé. On les y laissa ; ce fut un 
tort, mais le gouvernement anglais ne les aurait pas faci- 
lement expulsés. De plus, ces nouveaux venus rendaient 
des services à nos marins : ils leur vendaient de la boette 
et gardaient les chauffauds et cabanes pendant l'hiver. 
Les Français, y trouvant même leur avantage, appelèrent 
d'autres colons ; il y en a maintenant 13.800 répartis en 
142 centres. Un auteur écrit à ce sujet : « En tolérant cette 
population, nous renonçons implicitement à l'exercice de 
nos droits. Si au contraire nous protestons contre son éta- 
blissement, nous la condamnons à mourir de faim. » 

Il est aisé de comprendre que la présence dune popu- 
lation qui n'existait pas lors de la signature des anciens 
traités, rend notre privilège plus difficile à maintenir ; 
car lorsque ce dernier a été établi, on supposait une côte 
déserte. Quelque valeur qu'aient les traités, il sera tou- 
jours difficile d'en faire admettre les dispositions aux 
Terre-Neu viens, surtout maintenant que Taccès de la mer 
les aide non seulement à pêcher, mais à développer les 
industries minières de l'intérieur. 
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Dès Tépoque de la Restauration, la contradiction appa- 
rut entre la situation de fait et la situation de droit.Des 
plaintes furent adressées à Londres en 1831, par le 
prince de Talleyrand, et en 1836, parle comte Sébastiani. 
Ce ne fut que le 10 juillet 1838 que l'Angleterre répondit 
aux observations de nos deux ambassadeurs. 

Dans cet intervalle, le ministre anglais résolut de 
déférer la question de droit à l'appréciation des juriscon- 
sultes de la couronne. Ils répondirent le 30 mai 1835 : 

K< Obéissant aux ordres de Votre Seigneurie, nous avons 
rhonneur de l'informer que, après avoir pris connais- 
sance de la lettre du Board of Trade, en même temps que 
des traités auxquels elle se rapporte, nous pensons que 
les sujets français ont le droit exclusif de pêcher sur la 
partie de la côte de Terre-Neuve spécifiée dans le cin- 
quième article du Traité définitif signé à Versailles lé 

3 septembre 1783. 

« John Dodson 

« J. Campbell 

« R, W. ROLFE ». 

Cette déclaration était concluante, mais les ministres de 
la Couronne ne s'en contentèrent pas. La question fut 
donc examinée de nouveau, et le 17 avril 1837, les juris- 
consultes officiels écrivirent : 

« Nous avons l'honneur de vous rendre compte que, 
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nous reportant à Topinion exprimée dans notre rapport 
du 30 mai 1835, nous pensons que nous avons été plus 
loin que le sujet ne le comportait. 

«Attendu le traité de 1783 et la déclaration qui lui est 
adjointe, et l'acte du Parlement, nous pensons que la 
Grande-Bretagne a pris rengagement de permettre aux 
sujets de la France de pêcher^ pendant la saison, dans le 
district assigné, sans avoir h subir aucune interruption 
de la part des sujets britaniques. 

« S'il existait réellement assez de place, dans les limites 
du district en question, pour que les pêcheurs des deux 
nations pussent y pêcher sans que des collisions dussent 
en résulter, nous ne croyons pas que la Grande-Bretagne 
serait astreinte à empêcher ses sujets d'y pêcher. Quoi 
qu'il en soit, il paraît résulter du rapport de Tamiral Sir 
P. Halkett, que c'est à peine praticable, et nous sommes 
d'avis que conformément à la véritable nature du traité 
et de la Déclaration, il est interdit aux sujets britanniques 
de pêcher s'ils causent quelque embarras à la pêche fran- 
çaise. » 

Ainsi, tout en faisant les réserves nécessaires sur le 
point de vue erroné auquel se plaçait le gouvernement 
anglais, le second rapport des conseillers de la Couronne 
n'infirmait pas le premier ; il reconnaissait que nous 
avions un droit de pêche tel que personne ne pouvait le 
partager avec nous, du moment que nous pourrions être 
gênés. Les jurisconsultes déclaraient, eu effet, ne pas 
croire à l'existence d'un fonds de pêche constitué de telle 
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Droit exclusif de pêche et de se'chage à Belle-Isle-Nord; 

Permission aux pêcheurs anglais de vendre la boëtt^ 
à Saint-Pierre (on voit que l'idée de nous créer des dif- 
ficultés par ce moyen, avait déjà surgi). 

Le commandant Fabvre ayant demandé quelques sla. 
tions de plus et le droit concurrent de pêche sur les côtes 
du Labrador, l'affaire tomba. Elle revint sur l'eau en 1851. 
Les Anglais avaient encore le même négociateur ; les 
Français, qui avaient pris l'initiative, étaient représentés 
par M. de Bon. Celui-ci offrit l'abandon du droit exclusif 
de pêche à la baie de Saint-George et demanda en retour : 

1** Le droit de pêcher et d'acheter la boette sur la côte 
Sud ; 

2*» Le droit de pêcher, deux mois par an, sur la côte du 
Labrador, des îles Vertes aux îles Saint-Modeste ; 

3<* Le droit de pochera Belle-Isle-Nord.' 

Après de longues discussions, et divers marchandages, 
on en vint k l'arrangement qui fut signé à Londres le 14 
janvier 1857. 

« Art. 1®^. Les sujets français auront le droit exclusif de 
pêcher et de se servir du rivage pour les besoins de leur 
pêche, pendant la saison qui s'étendra du 5 avril au 5 octo- 
bre (art. 8.) sur la côte orientale de Terre-Neuve depuis 
le cap Saint-Jean jusqu'aux îles Quirpon.Ils auront aussi le 
droit de pêcher et de se servir du rivage pour les besoins 
de leur pêche pendant ladite saison, à l'exclusion des su- 
jets anglais, sur la côte septentrionale de Terre-Neuve, 
depuis les îles Quirpon jusqu'au cap Normand, et sur la 
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regardé par le gouvernement de Sa Majesté comme le 
préliminaire indispensable de toute modification de ses 
droits territoriaux et maritimes. » 

Ainsi, les Anglais s'étaient volontairement, et l'on peut 
dire, sans nécessité (car rien ne les empêchait de faire 
une réserve au sujet de nos pêcheries), lié les mains pour 
avoir un prétexte spécieux de se refuser à la reconnaissance 
ultérieure de nos droifcs.L'article20duprojetde convention 
de 1837 portée, en eTet, ces mots: « La présente conven- 
tion sera mise en pratique aussitôt que les lois nécessaires 
pour la rendre effective auront été votées par le Parlenaent 
impérial de la Grande-Bretagne et par la Législature 
provinciale de Terre-Neuve ». 

Ils savaient fort bien, en effet, que lés Terre-Neu viens 
se montreraient intransigeants sur ce chapitre, et le fait 
qu'ils leur ont conféré des droits aussi étendus que ceux 
que nous avons indiqués plus haut, prouve leur mauvaise 
foi. C'e^t en effet, un acte de mauvaise foi que de subor- 
donner la valeur de sa propre signature aux décisions 
d'une communauté qui, n'ayant d'existence légale que 
vis-à-vis de l'Angleterre, ne peut être prise à partie par 
les intéressés, sans que la métropole soit immédiatement 
obligée d'intervenir. 

Au fond, cependant, Faulori té britannique gardait plus 
de pouvoir qu'elle ne le voulait bien dire, son désir étant 
d'avoir un prétexte pour ne pas remplir ses engagements, 

où un môven de soulever de nouvelles difficultés dans 

« 

l'avenir. En effet, quand la nouvelle de la convention de 
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avec des gens qui, tout en se déclarant liés par la volonté 
d'une tierce partie y ne rappdrtent pas lautorisation d^ 
celle-ei, et môme laissent entendre qu'elle les désapprou- 
vera. Un ministre anglais au xvni*' siècle, alléguait pour se 
dégagerd'une promesse faite par traité, que le Parlement 
n'en accepterait pas l'exécution. — «Nous n'avons pas à 
eoaimflre le Parlement, répondit l'ambassadeur français, 
nous ficvôns^ signé avec le roi d'Angleterre. S'il n'a pas 
qualité ]^our cela, qu'il nous permette alors d'accréditer 
un représentant auprès du Parlement anglais. » De même, 
il me semble, nos ministres du second empire et de la 
République actuelle eussent dû, ou exiger de leurs parte- 
naires la preuve qu'ils agissaient avec l'autorisation des 
Terre-Neuviens, ou en cas de déclaration d'impuissance, 
réclamer le droit de traiter eux-mêmes avec des gens 
du consentement desquels il était entendu qu'on ne pour- 
rait se passer. 

C'est ce que le cabinet de Londres comprit si bien qu'en 
qu'en 1866 il proposa aux politiciens de Saint- Jean de lui 
trouver un moyen d'entente. Ceux-ci résumèrent alors 
leurs réclamations en cinq articles, dont le sens revenait 
à ceci : qu'une commission mixte composée de représen- 
tants des trois Etats (leur pays comptant pour un) serait 
nommée, afin de juger tous les démêlés relatifs aux 
pêcheries; que les établissements anglais, datant de plus 
de cinq ans, ne pourraient être supprimés sans indemnité; 
que la commission fixerait la limite du temps imparti aux 
Français pour pêcher; que ceux-ci ne pourraient plus 
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prendre ni le saumon, ni tout autre poisson de rivière; 
enfin que les débouchés côtiers, nécessaires aux Terre- 
Neuviens pour Texploitation de leurs mines, leur seraient 
assurés. 

En acceptant de pareilles prétentions, nous eussions 
été à la discrétion de nos adversaires. Ils les rééditèrent 
cependant lorsqu'on traita de nouveau de 1874 à 1876. 
Leur premier ministre, Sir Francis Carter, fut chargé d'in- 
tervenir dans ce sens auprès de Tamiral Miller et du 
commandant de Boissoudy. Bien entendu, ces pourpar- 
lers n'jiboutirent pas, et en 1881 cette interminable affaire 
ayant été reprise, les Terre-Neu viens, de concert avec les 
Anglais, demandèrent que deux commissions fussent 
nommées, « Tune pour définir exactement (comme si ce 
n\Hait déjà fait) Tétendue du French Shore » et obtenir 
Térection de vs^harfs et de divers bâtiments, Tautre puur 
surveiller les pêcheries. Naturellement nous refusâmes. 

Sous le ministère Ferry, une nouvelle commission 
mixte, nommée en décembre 1883, aboutit le 26 avril 1884 
k Télaboration d'un arrangement en 19 articles. 

Les Anglais s'engageaient à « assurer aux Français le 
libre exercice de leur industrie sur les côtes de Terre- 
Neuve, sans gène ou obstacle quelconque de la part dés 
sujets britanniques ». 

De leur côté, les Français ne devaient pas protester con- 
tre la création, entre le cap Saint-Jean et le cap Raye, 
d'établissements nécessaires au développement de toute 
industrie autre que celle de la pêche. Seulement, ils 
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conservaient dans leur plénitude leurs droits, tels qu'ils 
sont définis par les traités. 

L'article 16 nous donnait aussi le droit d'acheter la 
boôtte, sans aucun droit ni aucune entrave, depuis le 5 
avril jusqu'à la fin de la saison de pêche. 

On ne peut certes taxer nos prétentions d'excessives, et 
cependant nous lisons dans un article de YEvening 
Herald, journal de Saint-Jean, un article signé de M. Mac 
Grath, directeur, et ainsi conçu : 

« L'année 1885 fut marquée par la conclusion de l'ar- 
rangement Ford-Pennel (nomades 2 délégués de l'Angle- 
terre), qui était uii abandon virtuel de la meilleure portion 
de la côte aux Français et qui eût été consenti sans 
l'opposition de la L îgislature coloniale. La manière dont 
la négociation fut conduite, illustra suffisamment la poli- 
tique des deux pays. Le ministère anglais désigna comme 
représentants deux fonctionnaires du Foreign Office, qui 
n'avaient jamais vu la côte en question. Les Français 
choisirent l'amiral qui revenait justement de celte station 
et un diplomate habile dans les difficultés de la discussion 
(sic). Le résultat fut une convention par laquelle les 
Français s'assuraient le droit e^cclusif à tous les plus beaux 
ports du « Treaty-Shore », avec la permission de pren- 
dre de l'appât dans nos eaux. Nous recevions en échange 
la précieuse [sic) concession du droit de nous livrer à 
toutes les entreprises autres que la pèche, sur le reste de 
la côte, en sorte que les intércMs de notre pêche auraient 
été beaucoup plus mal servis qu'autrement, si la con- 
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vention avait été agréée. Cependant il y eut une grande 
3olère dans les cercles officiels anglais, parce que la colo* 
nie refusa d*accepter rarraqgement. Le temps a été notre 
justification... » 

Ainsi, les Terre-Neuviens trouvaient que nos prétentions 
étaient exagérées malgré Tabandon partiel que nous 
faisions de nos droits, et telle était si bien leur opinion, 
qu'en mars 1886, le Parlement de Sajnt-Jean rejeta le 
traité. L'article 7 des remontrances qu'il élabora à ce 
sujet est ainsi conçu : 

« Attendu que le droit de limiter, sur nos côtes, la 
fo iraiture de la boette, en ce qui concerne des nations 
rivalisant avec notre peuple dans une industrie qui est le 
principal moyen d'existence de la colonie, est vital pour 
l'existence commerciale de ce pays, qui compte principa- 
lement sur les pêcheries pour faire vivre sa population... » 

La question de la boette étant posée, nous allons voir 
maintenant comment elle sera résolue. 



A 
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A QUESTION DE LA BOETTE 



La boette est 1 appât que les pêcheurs de morue atta- 
chent à leurs hameçons. Elle a une importance énorme: 
cest de sa qualité que dépend le succès de la pêche. La 
morue est, en effet, aussi capricieuse que gourmande, et 
parfois, s'il se trouve dans les parages des bancs d'< n- 
cornets ou de capelans, elle ne mord pas aux hameçons 
grossièrement appâtés. 

Les pêcheurs sont quelquefois obligés de faire usage 
de tout ce qui leur tombe sous la main : hareng, sardine 
ou maquereau salés, têtes ou rogne de morue, chien de 
mer frais ou salé. Les boëltes qui sont d'un usage géné- 
ral peuvent cependant être réduites à cinq. 

Le hareng fixais y figure toujours en première ligne 
chez les pêcheurs norvégiens et terre-neuviens, ainsi que 
dans certaines goélettes de Saint-Pierre, qui ont la faculté 
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V encornet, sorte de seiche, dont le corps fusiforme res- 
semble assez à un cornet de papier, est un mollusque de 
Tordre des céphalopodes, que l'on rencontre par inter- 
valles sur le Banc, en quantités si nombreuses qu'on 
en fait en peu de temps une ample provision, suffisante 
pour boëtter toutes les lignes d'un navire. La morue se 
montre très friande de la. chair de cet animal dont elle 
suit les migrations. Pour le pêcher on se sert d'engins 
appelés turhites qui se composent d'une boule de plomb ' 
hérissée de pointes. Quand un banc est signalé pendant la 
nuit par l'homme de quart, tout le monde doit se lever et 
se livrer à la pêche de cet appât. L'encornet voyage en 
bancs aussi serrés que les bancs de harengs. Quand ces 
voraces animaux font leur apparition quelque part, ils 
livrent une guerre acharnée aux poissons tels que le 
hareng, la sardine, qui fuient devant eux. La présence de 
bancs d'encornets contrarie quelquefois la pêche du hareng 
dans la mer du Nord. 

Le bulot (ou coucou, on grand vignot, ou bigorneau) est 
l'appât préféré. Le bulot a été connu de tout temps par 
les pêcheurs de morue, qui s'en servaient accidentelle- 
ment ; mais son emploi, comme boette principale, ne 
remonte qu'aune douzaine d'aanées, lorsque des pêcheurs 
de Fécamp, à court d'appât, rencontrèrent des bancs con- 
sidérables de ces coquillages. Le succès fut grand et le 
secret des Fécampois ne tarda pas à être divulgué. Le 
commandant Reculoux, commandant de la station navale, 
fit même dresser une carte de l'emplacement de ces bancs. 
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viens sur tous les grands marchés de l'Europe méridio- 
nale, notamment en Espagne et en Italie. Les chiffres qui 
me sont communiques montrent qu'avec une prime 
variant de 10 à 12 francs, le quintal de morue peut être 
vendu h raison de 2 dollars 40 cents ou 12 shillings, alors 
que la cote du poisson à Terre-Neuve varie de 4 dollars 
et demi à 6 dollars. » 

M. Mac Grath, dans un article déjà cité, s'exprime de la 
façon suivante : « La pêche sur les Grands Bancs, avec 
Saint-Pierre pour base, avait attiré tous les armateurs fran- 
çais, et ils étaient stimulés par la prime que la Chambre 
de Versailles avait accordée à cette industrie, et qui éga- 
lait presque les deux tiers de la valeur de chaque quintal 
de morue prise. Les effets de cette prime devenaient, à 
ce moment, évidents ; de là le refus de laisser les Français 
se procurer librement de Tappàt, car le produit de leur 
pêche augmenté par la prime (bounty-fed), usurpait la 
place du nôtre sur les marchés de TEurope, puisque 
nos pêcheurs ne pouvaient pas se défaire du produit de 
leur pêche au prix que les Français acceptaient. Et à 
vrai dire, les exemples ne sont pas rares de marchands de 
poisson français donnant pour rien des lots de poisson à 
des clients espagnols et italiens, afin de pouvoir faire 
sortir cette morue du territoire français et toucher ainsi 
la prime qui n'est payée que pour le poisson exporté de 
France. » 

Puisque, d'après ces deux articles, la cause de l'irrita- 
tion des Terre-Neuviens contre les Français, c'étaient les 
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?nt de la pêche avec ou sans 

lit que sur le Grand Banc où 

tueuses, on emploie des marins 

ir le séchage on embarque un 

osé d'hommes connus sous le 

issent peu à peu et fournissent 

rès deux ou trois campagnes, 

;st pour favoriser l'embarque- 

accorde la prime la plus éle- 

avec sécherie. 
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1® Une prime de 20 fr. par quintal de morue sèche de 
pôclie française, expédiée des lieux de pêche ou d'entre- 
pôts français dans les colonies françaises ou les pays 
transatlantiques. Cette prime est réduite à 16 fr., si la 
morue est exportée des ports français, sans y avoir été 
entreposée. 

2** Une prime de 17 fr. pour la morue provenant des 
lieux de pêche ou des ports français, expédiée dans les 
pays européens, sur les côtes de la Méditerranée a Texcep- 
tion de laSardaigne et de l'Algérie, pour lesquelles la pri- 
me n'est que de 12 fr. 

3*^ Une prime de 20 fr. par quintal de rogne de morue 
rapportée en France et provenant de pèche française. 

Enfin, pour empêcher la concurrence du poisson étranger, 
celui-ci est frappé à Tontrée en France d'un droit de 
4i francs par 100 kilos. 

Comme on le voit, ces primes sont importantes, et les 
Terre xNeuviens en souffrent dans une certaine mesure; 
mais il ne faut pas croire que ce soit là leur véritable 
grief et que la question de la boette ait été suscitée par 
la question des primes. La vraie raison qui pousse les 
Terre-Neu viens à chercher à nous nuire, c'est d'éloigner 
les pêcheurs français de leur côte. « Terre -Neuve aux 
Terre-Neuviens », disent-ils. 

Le Parlement de l'île trouva que pour éloigner les 
Français, il fallait interdire la vente de l'appât nécessaire 
à la pêche. Comme cet appât est en abondance sur les 
côtes de Terre-Neuve et qu'il est péché par les marins 

3 
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ëgislative devait, semblait-il, suf- 
ote, avec ce titre : i< Loi portant 
ition et la vente du hareng, du 
il autres poissons d'appât. " Le 
.cet« ac^uditseulcmentque le but 
[lementer cette exportation et cette 

pêcheries de la colonie et pour 
issaire aux opérations de pêche ». 

la vente de l'appât était interdite 

Français (car cette mesure n'a 
iques pour les Américains) ; les 
-s d'appât, étaient très surveillés 
l'un permis spécial. 
William des Vcuux, se conformant 
!S de Londres, réserva la loi pour 
lement britannique, 
rition de cette loi, M. de Freyci- 
aiïaires étrangères, fit savoir au 

qu'il allait prescrire des mesures 
înt à nos pêcheurs l'exercice des 
assurés par les traités » et que 
tient français était décidé à les 
• étendue et toute leur rigueur, en 
lels aux commandants de notre 

{, secrétaire d'Etat pour les alTai- 
d'une façon assez évasive, mais 
ilisbury, dans ua entretien qu'il 
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eut avec notre ambassadeur, M. Waddington, le 21 jan- 
vier 1887, prétendit que la question de la libre vente de 
la boette était matière à discussion, mais qu'en tout cas, 
même s'il était ratifié par le Parlement anglais, le Bail 
bill ne serait pas appliqué pendant la campagne de 
pêche qui allait venir. 

D'après cette réponse, on pouvait donc conclure que le 
Baitbill serait presque certainement ratifié par le Parle- 
ment de la métropole; aussi M. Waddington exprimait- 
il ses craintes à ce sujet, dans une lettre au gouverne- 
ment français : « Il n'en est pas moins vrai que nous 
n'avons obtenu qu'un répit d'une année. Il serait dange- 
reux de courir le même risque une seconde fois, et dans 
l'incertitude où nous nous trouvons, il me semble urgent 
que nos pêcheurs s'affranchissent de la dépendance o\x 
ils se trouvent vis-à-vis de Terre-Neuve, pour la fourniture 
de la boette. » 

Pendant ce temps, que disaient les Terre-Neuviens ? 
Le cabinet de Londres refusa sa sanction, mais donna à 
entendre qu'il l'accorderait l'année suivante. La Législa- 
ture de Terre-Neuve ne se contenta pas de ce demi-résultat 
et vota, en février 1887, un nouveau bill relatif à l'expor- 
tation de la boette. Ce bill était, sauf quelques légères 
modifications, identique au précédent et fut expédié à 
Londres le 22 février. Sir Ambroise Shea et le premier 
ministre partirent aussi pour soutenir cette loi en Angle- 
terre. Sir Holland, alors secrétaire d'Etat aux colonies, 
leur répondit que le gouvernement ne ratifierait pas le 
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S, et d'ailleurs que cette question avait 
iidiée tr(>s à fond avant d'ôtre n-soliie. 
: n-ponse fut connue à Terre-Neuve, les 
lit bill éprouviîrent une grande déception, 
le de Saint-Jean de Tfrre-Neuve, df la fin 
;'expriniedela façon suivante: « Une vive 
;ausée ici par le refus du gouvernement 
iner son consentement à l'acte du Parle- 
'seuve interdisant l'exportation des appâts 
ison alléguée par le gouvernement anglais 

son refus, est que les Français ont fait 
de capitaux très importants sur les pèehe- 
ue leurs intérêts seraient grandement lésés 

royal avaitélé donnéau bill en question.» 
organe olîicieux, déclare que » la popu- 
Veuvc éprouve de ce refus plus d'indigna- 

de douleur. Les raisons présentées par le 
ritannique ne sont qu'un subterfuge, at- 
cl du Parlement avait été envoyé il y a 
3urs français ne feraient pas maintenant 
i pour les prochaines saisons de pt^che », 
l1 demande que l'industrie dont vit Terre- 
pas sacrifiée aux intérêts de la politique 
etagne. 

iviens se plaignaient donc du retard ap- 
lication du Bait bjil, mais ils espéraient 
nent britannique la ratifierait etqu'il serait 
l'aunée suivante ; aussi furent-ils cruelle- 
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méat désappointés lorsque, le 3 mai de la même année, 
ils reçurent de Lord Knutsford, secrétaire d'Etat aux colo- 
nies, la communication suivante : 

« Nousc onsidérons qu^il est de notre devoir, dans l'in- 
térêt des loyaux sujets de Sa Majesté à Terre-Neuve et 
autres lieux, de refuser respectueusement notre adhésion à 
l'arrangement qu'on nous demande de ratifier, » 

Aussitôt le Parlement terre-neuvien écrivit réclamations 
sur réclamations, requêtes sur requêtes, et même le gou- 
verneur des Vœux les soutint, en écrivant une dépêche où 
il approuvait les réclamations de se? administrés. Ils al- 
lèrent jusqu'à dire que notre régime des primes les ruinait, 
qu'ils y avaient perdu jusqu'à 250.000 livres par an, et que 
le commerce de la boette était pour eux un « suicidai tra- 
fic ». Ils firent si bien quf) la Couronne finit par se laisser 
convaincre, et le 17 juillet 1887 elle leva l'opposition etcon- 
vertit le bill en une loi exécutoire à partir du 1®"^ janvier 
1888. Quant au gouverneur. Sir William des Vœux, pour 
son zèle en faveur des intérêts de la colonie, il fut éloigné 
de la colonie et envoyé à Hong-Kong. 

En face de cette opposition systématique au libre exer- 
cice de nos droits, que nous restait-il à faire ? Il nous 
fallait chercher un remède ; c'est ce que le gouvernement 
comprit. 11 fit procéder à une exploration méthodique des 
dirterentes baies du French Shore et fit reconnaître parm ^ 
ces baies celles qui présentaient le plus d'avantages 
pour la pêche de Tappàt. Ce travail, confié au comman- 
dant Humann, a été publié par les soins du ministère de 
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t distribué aux chambres de commerce, qui 
à la c4Daaîssanc« des inléreEsés. Mais après 
d-f la posïibiliti- de se passer du coocours des 
; Terre-Neuve pour la p-che de l'appât, et 
miné les l»aie= dans lesijuelles celle p^cbe 

exécut'-e, ce d était là qu une partie de la lâ- 
tmt*aitau gouvernement, et ce n'était peul-ètre 
dirficile. 

la pf'fchc de l'appât devait être coiileuse, parce 
s^itait di.-s équipages plus nombreux etdes co- 
lliers, et elle m; pouvait pas être par elle- 
itive, pui'^qu'elle ne pouvait s'exercer que 
■; période de temps très courte, au moment où 
banquais vienneiit s'approvisionuer à la ci>te. 
on était donc assez délicate, et l'on croyait 
coup porté à nos pécberies serait terrible. 

montrer comment, grâce à l'énergie de nos 
oi sur la boette ne nous a pas porté grand 

Ëancc du Sénat du2i décembre 1888, l'amiral 
rimait ainsi : 

inée,'nos pi^cheurs ont eu à subir les premières 
'S de ce bill. Vous allez voir combien il nous 
ntageux. Ce bill aété voté exclusivement dans 
lincr notre industrie de la pècbe, parce que 
isuireè la pèche est le hareng, qui arrive en 
1 sur les côles anglaises, suivant la loi géné- 
igration des poissons, avant d'arriver sur nos 
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« Donc, nos pêcheurs, en arrivant à Terre-Neuve, ne trou- 
vant pas l'appât nécessaire, qui de tout temps leur avait 
été fourni par les Anglais, ont été obligés de retarder leur 
entrée en campagne. Mais le Parlement comptait sans l'é- 
nergie de nos pêcheurs bretons et normands , qu i, malgré cette 
interdiction, se sont répandus dans d'autres parties de l'île 
de Terre-Neuve où nous avons droit exclusif de pêche, et 
là, ils s'y sont approvisionnés. Mais il y a eu de grandes 
difficultés à surmonter, et en même temps une grande 
gêne et un grand retard dans le commencement de leurs 
opérations. » 

M. René Goblet, alors ministre des affaires étrangères, 
répondit en ces termes : «... En ce qui concerne le Bait 
bill^ nous n'avions pas le droit de nous y opposer, mais 
nous avons fait mieux: grâce à l'énergie de nos marins et 
de nos pêcheurs... et aussi la protection de notre marine, 
à laquelle il faut rendre justice, nos pêcheurs ont repris 
cette année possession de la baie de Saint-George et ils 
ont trouvé sur la côte Ouest l'appât nécessaire. La difficulté 
est donc levée. » 

La première année de l'existence du Bait bill^ nos pê- 
cheurs furent donc surpris et souffrirent beaucoup de cet 
état de choses. Mais dès l'année suivante, la nécessité 
dans laquelle ils étaient de se procurer des amorces pour 
leurs lignes, leur fit découvrir une boette qui remplace très 
bien celle dont ils usaient auparavant: le hidot^ dont nous 
avons parlé plus haut et dont il existe des quantités con- 
sidérables sur les bancs de Terre-Neuve. 



arlement torre-neuvien, en édictant le Bail f)i// n'a. 
ïs obtenu le résultat qu'il espérait. Nous allons même 
T que cette toi a porté tort noo seulement aux 
rs français, mais à un grand nombre d'habitants 
re-Neuve. qui tiraient de la vente de la boette aux 
SIS le plus clair de leur revenu. 
anvîi:r I8IÏ0, un correspondant du Times écrivaiten 
L du Bail hill : " Le résultat decetle loi parait avoir 
faire supporter â la colonie de Terre-Neuve une 
e de -^00. 000 francs par an, pour en assurer l'exécution, 
pêcheurs de la cùte Sud une perte considérable, 
ïiitée par la somme que les pécheurs français leur 
ni pour la boette qu'ils leur fournissaient. A Terre- 
, il y a sur en point dt'S opinions bien distinctes. 
s, les négociants, approuvent beaucoup une loi qui 
)tège contre la concurrence étrangère ; mais les 
rs. pour une raison facile à compr-'ndre, ne sont 
tout du même avis. On se trouve réduit à se 
der si c'est à leur mécontentement qu'il faut atlri- 
2 renversi'ment, aux dernières élections, du minis- 
li a proposé et fait adopter la loi en qui'slion. » 
eTerre-Neuve estsous le régime du sulfrage uni- 
celte supposition n'a rifu d'invraisemblable ; 
:\i n'est toutefois qu'une supposition sur laquelle 
it imprudent do fonder une opinion que les faits 
ient coniredire par la suite. 

I de régler lu question et de donner satisfaction aux 
nts de Terre-Neuve, le Bail bill a donné naissance 
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à une autre difficulté. Les pécheurs français prennent 
eux-mêmes la hoëlte sur le French Shore, et les gens 
du littoral s'en plaignent. Ils prétendent que les Français 
n'ont le droit de pocher de la boette, qu'autant qu'ils en 
font usage sur place pour pêcher la morue, et qu'en allant 
l'employer au Grand Banc ou on armant à Saint-Pierre 
des bateaux de pêche, ils font acte de commerce, ce qui 
est expressément défendu, affirment-ils, par le traité 
d'Utrecht. 

Sans nous arrêter à discuter si la pêche de la boette ne 
nous est permise que dans certaines conditions, ce qui 
d'ailleurs ne résulte nullement des textes, demandons-nous 
commentles pêcheurs terre-neuviens ont accepté X^Bait, 
act. Pour cela, nous n'avons qu'à lire les dépêches sui- 
vantes, adressées à différents journaux : 

u Saint- Jean de Terre-Neuve^ 18 avril 189i. 

« Six cents pêcheurs de la baie de Fortune ont tenté 
d'aller vendre delà boette à Saint-Pierre aux Français. Ils 
en ont été empêchés par un croiseur colonial. Cette muti- 
nerie est due au mécontentement qui règne parmi les 
pêcheurs terre-neuviens. Ils sont furieux de voir que les 
Américains peuvent s'approvisionner librement de boette, 
dont ils portent de grandes quantités à Saint-Pierre, alors 
qu'eux mêmes, Ïerre-Neuviens, sont empêchés par leurs 
propres croiseurs de faire de même. » 



« WavriUSm. 

ï (Je Fortune gardent leuratti- 
ues, au nombre de deux cents, 
)iseurs chargés d'empêcher la 
Jn agent de police qui était 
]ues, a été aussitôt jeté à la 
tefois, que les Américains se 
mçais l'appât dont ils vont se 
ne. » [Journal des Débats.) 

lean de Terre-Neuve,publiépar 
il 1891, dit que les pêcheurs 
s déterminés à porter la boette 
Un supplément de police a été 



Terre-Neuve, 25 avri. 1891. 

chargées de harengs sont par- 
croiseurs leur ont donné la 
ontpasobéi à l'ordrequi leur 



erre-Netive, 93 avriHSOi- 

e bonne source, trois navires 
iaint-Pierrei. 200 tonneaux de 
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boette qu'ils avaient pu se procurer, grâce aux permis qui 
leur ont été délivrés par les autorités terre-neuviennes. » 

Les habitants de Terre-Neuve, au moins les pêcheurs, 
se trouvent donc lésés par le Bail bill^ et cherchent tous 
les moyens, profitent de toutes les occasions pour le violer. 
N'est-ce pas une preuve que ce bill a été voté nondansTin- 
térêt général des habitants de Terre-Neuve, mais dans celui 
de gros négociants, que gêne la présence de nos pêcheurs 
sur le French Shore? Nous verrons d ailleurs que ce sont 
ces négociants qui entretiennent, à Terre-Neuve, une cer- 
taine irritation contre les Français, en qui ils voient des 
concurrents sérieux. 

Malgré le mécontentement des pêcheurs, le Parlement 
terre-neuvien ne se laissa, pas intimider. Une seule fois, 
en 1890, le cabinet qui venait d'être élu à Terre-Neuve 
parut disposé à amender le Bail bill àe, 1886, dans un sens 
en apparence favorable aux intérêts français. 

Il résultait, en effet, de la modification projetée que 
tout navire pêcheur français pourrait venir s'approvi- 
sionner de boette dans les baies de Terre-Neuve, moyen- 
nant le payement annuel d'un droit d'un dollar par 
tonneau de jauge, et acquittement en sus des droits de 
port, de phare et d'autres d'usage. 

En portant cet avis à la connaissance des ports qui 
arment pour la pêche à Terre-Neuve, M. Barbey, 
alors ministre de la marine, par une dépêche du 13 juin 
1890, engagea les autorités maritimes à mettre en garde 
les armateurs contre les dispositions en apparence bien- 
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tantes du gouvernement de Saint-Jean, en leur faisant 
ortir l'intérêt qu'ils avaient à ne point se mettre sous 
iépendance des indigènes de Terre-Neuve ou des 
ngers pour s'approvisionner de l'appftt nécessaire 
irs opérations, la manœuvre projetée par le gouver- 
ent de Sairrt-Jean ayant pour bul, en attirant nos 
onaux dans les baies anglaises, où l'appAt leur serait 
du, de les éloigner du French Shore, et de faciliter 
i au gouvernement (le Terre-Neuve, aujourd'hui gêné 
notre présence, le libre exercice de la souveraineté 
toute l'île, en tenant en même temps le succès de 
opérations de pèche à la merci de la colonie, qui 
rrail revenir encore au régime actuel de la prohibition 
L tout autre équivalent. 

ar une seconde dépèche du 12 février suivant, M. 
îey, revenant sur cotte question, s'exprimait ainsi : 
Si les armateurs français ne veulent éprouver aucun 
)ire dans l'avenir, ils doivent profiter de l'expérience 
lise en 1888 et en 1889, pour continuer à s'approvi- 
ner de la boette par leurs propres moyens, sans se 
Ire tributaires directement ou indirectement de la 
ilation terre-neuvienne pour l'acquisilion de cet 
It. » 

ussitôt après l'apparition du Bail hiL en 1888, M. 
:e, gouverneur de Terre-Neuve, prononçant le dis- 
s d'ouverture au Parlement, s'exprimait ainsi :. n Le 
ornement est fermement résolu à appliquer dans 
intégralité le bill relatif à l'amorce : deux navires 
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seront chargés de protéger les pêcheries durant deux 
mois consécutifs. » 

Une dép:^che du 7 juillet 1889 nous apprend qu'à celte 
époque, « le Bail hill^ continue d'être appliqué dans toute 
sa rigueur, et les pêcheurs français, dit-on, manquent de 
boette». Les croiseurs de Terre-Neuve, nous dit une autre 
dépêche du 17 juin 1891, «maintiennent la loi sur la boette 
dans toute sa rigueur ». 

On pourrait croire, en voyant le gouvernement de 
Terre-Neuve mettre autant d'acharnement à faire respec- 
ter le Bail hill^ que le tort que cette loi porte à nos 
pêcheurs est immense. Il n'en est rien. Le 8 mai 1889, 
c'est-à-dire pendant la seconde campagne de pêche après 
la mise en vigueur du Bail bill^ M. H. de Lamothe, 
gouverneur des îles de Sain*-Pierre et Miquelon, dans son 
discours d'ouverture du Conseil général, s'exprimait 
airsi : 

(( Notre industrie locale a heureusement et vaillam- 
ment surmonté la période d'épreuve que les entraves 
apportées par le Parlement de Terre-Neuve au commerce 
des appâts de pêche, n'ont pas réussi, fort heureusement, 
à transformer en une crise réellement dommageable ou 
compromettante pour l'avenir de nos pêcheries. Nos 
goélettes sont parties cette année pour les bancs aux 
dates accoutumées, munies d'un approvisionnement de 
boette qu'on est en droit de regarder comme très suffisant, 
puisque le prix du hareng frais est tombé, ces jours der- 
niers, sur potre marché, au niveau des années où les 
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jurs de la baie de Fortune nous l'apportaient en 
tilés presque illimitées. La campagne de pèche de 

s'ouvre ainsi sous les meilleurs auspices... », 
ici, d'autre part, ce qu'on écrit de Saint-Pierre etMi- 
•Rtiux Débats, le 15 juin 1889 : 
tenouvelant une expérience tentée déjà par quelques 
filisies pendant les campagnes précédentes et qui a 
é d'excellents résultats, certains navires fécampois 
nt servis, comme appât, de bigorneaux pêches sur 
eux mêmes, à l'aide de casiers particuliers.,.. Nos 
ïurs, beaucoup mieux boëttés que l'an dernier, ont 
li à l'exportation une quantité de produits supérieure 
ésulfats de la période correspondante en 1888. 
» campagne de la boette s'est effectuée dansdescondi- 

qui resteront proliabiement les conditions normales 
!t approvisionnement, aussi longtemps que subsis- 
te bill prohibitif, maintenu en vigueur avec plus 
oins de succès pratique par les autorités de Terre- 
e. En dehors du contingent fourni par une contre- 
e très active de pêcheurs anglais de la baie de Fortune, 
rmateurs ont reçu des approvisionnements de prove- 
is très diverses, de l'ile du Cap-Breton et des îles de la 
leiiie soumises à lajuridiction du Canada, des pêcheurs 
icains autorisés à acheter du hareng sur les côtes 
ïrre-Neuve, etenfin de la haie de Saint-George, point 
rench Shore le plus rapproché de Saint- Pierre, o 

1897, le capitaine de vaisseau Reculoux, comman- 
de la station navale à Terre-Neuve, écrivit dans son 
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rapport au ministre de la marine : « Nous n'avons plus à 
nous préoccuper d'une reprise du Bait bill >>, car d'après 
lui nos pêcheurs avaient fort heureus<iment tourné la 
difficulté, et ne souffraient nullement de cet état de choses. 
Le Bait bill n a donc pas produit beaucoup d'effet 
à rencontre de nos pêcheurs, et cependant « c'est une 
arme de guerre que fourbissent de nouveau les tirailleurs 
d'avant-garde de M. Chamberlain ». Supprimez les pri- 
mes que vous accordez à vos pêcheurs, nous dft-on, et 
Terre-Neuve de son côté abrogera la loi interdisant 
la vente de Tappât. 

Nous ne croyons pas que cette proposition soit accep- 
table, car les primes accordées à nos pêcheurs leur offrent 
de bien plus grands avantages que ne pourrait leur en 
offrir la suppression du Bait bill. Nous lisons cependant 
dans le Times une dépèche de Saint-Jean de Terre-Neuve 
datée du 27 mai 1901, ainsi conçue: 

« Les pêcheries françaises de Saint-Pierre et des grands 
bancs ont fait cette année la plus mauvaise saison de 
pêche qu'on ait jamais vue. On attribue ce faitaumanque 
d'appât, quia été causé par l'application rigoureuse delà 
loi terre-neu vienne sur les appâts de pêche. » 

L'origine de cette dépêché est suspecte, car les Anglais, 
comme les Terre-Neu viens, cherchent toujours a faire 
croire que le préjudice à nous causé par le Bdit bill est 
énorme; mais sans aller jusqu'à dire que nos marins n'en 
souffrent plus, nous pouvons affirmer que ceux à qui 
cette loi porte le plus grave préjudice, ce sont les pêcheurs 



moins à une partie li'entiT eux. 
le Bhie Boolnh 1891 : 
interdit aux habîtanls dcTerre- 
! aux pùcheurs français, l.a perte 
de Terre-Neuve est évaluée h 
dis que les frais imposé> à la 
ueur de l'acl, mo.tent à en vii'on 

liibitive qui n'est pas giutuite 
indifférente aux commentants, 
à ce sujet au gouvernement 

ausé par cette mesure va croÏK- 
je crois devoir signaler à Votre 
uxquels a donné lit^u, ces jours 
larrcstation, par les autorités , 
a colonie qui avaient tenté de 
râteaux français, en contraven- 
Bail ad. >■■ 

viens ne demandent qu à vivre 
c les pécheurs français, à leur 
r à côté d'eux ; mais quelques 
■étendent accaparer la pôclic sur 
e maîtres des cours de la morue, 
tent pas à ruiner les pécluMirs 
interdisant de nous vendre la 
5 en état d'insurrection contre 
iants verraient avec plaisir le 
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gouvernement français renoncer à son système de primes, 
mais encore une fois, nous ne devons pas admettre cette 
combinaison, car nos pêcheurs en souffriraient. Nous 
terminerons celte étude de la question de la boette, en 
indiquant le résultat d'une petite enquête faite par nous à 
Bordeaux, auprès de quelques capitaines et matelots de 
bateaux terre-neuviens. Tous nous ont dit, ou du moins^ 
leur réponse se résume à ceci : « La loi sur la boette ne 
nous gêne en rien, ou à peu près.» Ce témoignage d'hom- 
mes de la partie vaut mieux que tous les articles de 
journaux et ce sera notre conclusioh. 



CHAPITRE IV 



LA QUESTION DES HOVARDERIES 



C'est en 1886, après le vote du Bail hill par le Parle- 
ment de Terre-Neuve, que la question des homards et des 
homarderies a pris réellement de l'importance, mais la 
pêche du homard était déjà pratiquée depuis'quelquesan-. 
nées. 

L'importance de ce crustacé fut découverte en 1885 
par M. le capitaine de vaisseau Le Clerc, commandant de 
la division de Terre-Neuve. Les Anglais avaient déjà éta- 
bli des homarderies dans les baies qui nous étaient réser- 
vées, et ces établissements donnaient de fort beaux béné- 
fices. Le homard en effet se reproduit, sur ces côtes, en 
quantités si prodigieuses, que même quand on a épuisé 
une baie, il suffit, pour qu'elle se repeuple, d'un repos de 
deux ans. A Port-Swender, en l'espace de deux mois, il 
fut pris 800.000 pièces. Le 5 janvier 1886, M. Le Clerc, 
à une réunion des armateurs à Saint-Servan, donna des 
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conlirmés par M. Thoulet, lequel avait en 
la campagne de pèche sur la frégate 7>a Clo- 
'ent un armateur, M. A. Lemoine. Celui-ci, 
vainement essayé de s'entendre avec des fa- 
;ons!.'rves nantais, prit le parti d'opérer seul 
pe Le Puget. Procédant avec le plus grand 
le ne pas nuire aux négociations qui étaient 
lies avec le gouvernement anglais, en vue de 
)n d'une convention de pèche soumise au 
e Saint-Jean. 

Français, le capitaine Dameron, suivit cet 
tous deux firent d'excellentes affaires, à part 
nture dont nous allons parler. Ces deux in- 
itallés à Port-au-Choix n'avaient pascomplè- 
eclé les termes du traité d'Utrecht, qui ne 
o's nationaux que d'élever des constructions 
re purement provisoire. L'un avait fait cons- 
lieminée en hriques, et l'autre une construc- 
substantial building). Après les avertissements 
lant de la station navale, et un échange de 
tre les gouvernements anglais et français, ils 
is de ne garder que des installations confor- 
é. 

léger inconvénient, leur exemple fut promp- 
i. En 1887, Saint-Servan envoya trois vais- 
ntes, deux. Plusieurs centaines de mille boites 
s furent ainsi confectionnées. C'étaitune con- 
ulantplus rude pour les Anglais, que les pro- 
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diiits fournis par ces derniers étaient grevés, à l'entrée 
en France, d'un droit différentiel de 10 pour 100 et qu'en 
outre, ils étaient moins bons. Les Anglais protestèrent et 
cependant, dans les derniers mois de 1886, de nombreu- 
ses usines h homards avaient été construites sur le 
French Shore par des sujets britanniques : ils se ren- 
daient ainsi coupables des actes mômes qu'ils enten- 
daient défendre aux Français. Ces usines, en dépit des ré 
clamations du gouvernement de la République, ne furent 
jamais fermées. Un Anglais, un sieur Shearer, s'était éta- 
bli dans le banc d'Ingornachoix, et le commandant 
Humann constata et fit constater d'une manière indénia- 
ble, par son collègue de la station anglaise, la gène cer- 
taine et grave que les opérations du sieur Shearer appor- 
taient à celles de nos pêcheurs, et ce point établi, il récla- 
ma la fermeture de l'usine. Le commandant Hamond s'y 
refusa, motivant sa conduite sur des négociations enta- 
mées, disait-on, au sujet des homarderies. Le gouverne- 
ment français se plaignit plusieurs fois, mais à part quel- 
ques défenses faites à l'industriel précité, celui-ci conti- 
nua ses opérations sans être autrement inquiété. 

Lord Salisburv, dans une note du 28 mars 1889 à notre 
ambassadeur, s'exprimait ainsi : 

« La question de savoir si les crustacés sont des pois- 
sons, selon les dispositions de l'esprit des traités relatifs 
aux droits de pêche des Français sur la côte de Terre- 
Neuve, est une question sur laquelle les deux gouverne- 
ments sont divisés d'opinion. Le gouvernement de Sa 
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lis admis la prétention du gouvernement 
oint, les traités en question s'app]iquant 
poissons qui peuvent être sèches sur des 
hauffauds. Mais en admettant môme — 
i discussion — que les sujets français 
de pêcher des homards dans les eaux de 
prétention actuellement émise d'établir 
i ateliers pour la mise en boîte des ho- 
1 le gouvernement de Sa Majesté, nette- 
tés termes des traités, 
cédé, en ce qui regarde les constructions, 
question, est limité aux» échafauds et 

res et usités pour sécher le poisson » 

a mise en boîte des homards est une 
e qui s'est développée dans ces dernières 
nécessite pas les « planchers usités par 
», mais bien desaleliers spéciaux. 
3 entraînant des opérationsqui n'avaient 
en pratique auparavant, le gouverne- 
esté renouvelle donc sa protestation 
ment des homarderies en question sur 
que,et contre la prétention de le justifier 
îs traités... >i 

z répondit à ces prétentions, et voici ce 
passage de sa dépêche : 
lutile de rappeler qu'avant 1713, la côte 
tait, chaque année, le théâtre de luttes 
tre les équipages français et anglais, et 
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que c'est pour faire cesser cet état de choses, tout en 
laissant à la France le droit de pêche dans les parages de 
File, que Ton partagea la mer riveraine entre les deux 
nations, de manière à ce que chacune d'elles eût sa côte 
propre où ses sujets se trouveraient seuls. Personne n'eut 
Kidée, à cette époque, d'établir, en dehors de ce partage 
géographique, un second partage de caractère zoologiquc, 
en attribuant aux Français sur le French Shore le mono- 
pole de la pêche des animaux à peau lisse ou à écailles, 
et ^n laissant aux Anglais la capture des animaux à 
coquille ou à carapace. Ce n'est pas Taccord qu'on aurait 
établi par ce moyen, mais la guerre et le désordre. » 

Avec cet échange de correspondance et avec les idées 
émises de part et d'autre, la question des homards et des 
homarderies était nettement posée, et pour l'examiner en 
détail, il suffit de prendre chaque allégation du premier 
ministre britannique et de chercher si elle est juridique- 
ment fondée. 

C'est en tirant argument du texte même du traité 
d'Utrecht, que lord Salisbury a contesté aux sujets fran- 
çais le droit de pêcherie homard. L'article 13 de ce traité, 
a-t-il remarqué, n'a donné aux Français que le droit de 
pêcher les poissons « qui peuvent être séchés sur des tré- 
teaux et des chaufTauds » ; or, tel n'est pas le cas pour le 
homard. Nous ne faisons aucune difficulté pour recon- 
naître que les homards ne se traitent point dans des 
sécheries ; mais est-il bien vrai que le traité de 1713 ait 
restreint aux poissons pouvant être séchés sur des tré- 
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iids, la faculté de pécher 
.6 traité, par Ses termes mê 
tuxdroiUdistincts : le droii 
;her le poisson sur îa c6l 
)rt vraiment du texte latîi 
'iginal ; on y lit, en effet, c 
iscuttiram etercere et pisc 
erit. i) Ainsi, le droit de 
is, de la manière la plus 
ion ; ils peuvent s'empari 
que soit leur espèce, qi 
d'un séchage sur la terre 
î 1763,qui se réfère au trait 
; sujets de la France auroi 
sécherie... » Le traité de 
;une limitation à notre droi 
3 septembre 1783 est e 
défend aux sujets britai 
es pêcheurs français dans Ii 
it-ce pas autoriser noscon 
^ches possibles dans les eau 

isi, si certaines pêches df 
•Jeuviens ou aux Anglais, 
ces expressions de la loi ■ 
lilesdans toutes les lois b: 
lie dans le bill d'exécutic 
gouverneur et aux officier 
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Neuve «d'écarter ou faire écarter tous vaisseaux, navi- 
res et bateaux appartenant aux sujets de Sa Majesté 
(B;itaa'aiqu3) trouvés entre le cap Saint-Jean et le cap 
Raye ». Puisque ni les Anglais ni ks Terre-Neu viens 
ne peuvent avoir de bâtiments de pêche dans les eaux 
terre-neuviehnes, c'est vraisemblablement qu'ils n'ont 
le ÀToït (le s'y livrer à aucune sortj de pêche. 

Mais, ajoute Lord Salisbury, si les Français ont le 
droit de pêcher le homard, ils ne peuvent, du moins, 
posséder sur là côte des hangars où ils le feront bouillir 
et le mettront en boîtes, puisque les traités leur permet- 
tent seulement l'installation de chauffauds et de cabanes 
« usités pour le séchage » ; est-il concevable qu'on ait 
accordé, à des pêcheurs, le droit de prendre des produits 
de la mer dont il leur serait impossible d'assurer la con- 
servation ? 

A cette prétention, nous pourrions répondre, non sans 
raison, que les mots chauffauds^ tabanes^ sécher^ em- 
ployés dans le traité d'Utrecht,sont simplemeilt desénon- 
dations et des exemples, tirés du fait présent, et qui ne 
manifestent chez les négociateurs aucune intention étroite 
et limitative. Nous ne ferons cependant pas cette réponse, 
car nous pouvons en faire une autre, plus expressive en 
ce qu'elle laisse aux mots du traité le sens même que Lord 
Salisbury leur reconnaît. La conséquence qui semble si 
singulière au ministre britannique, n'est pas au fond si 
extraordinaire, qu'elle doive entraîner la prohibition, 
pour les Français, de pêcher le homard. 
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S Français ne peuvent pas avoir, sur la côte de 
euve, des établissements où ils conservpront les 
s, le traité de 1713 et celui de 1763 ont donné à 
'S des îles toutes voisines, les lies de Saint-Pierre 
îquelon, précisément " pour servir d'abri el pour 
es bâtiments civils pour la commodité de la pêche «; 
que les pécheurs iront porter leurs homards pour 
îB fasse bouillir et qu'on les mette en boîtes. A 
r même, que cette facilité leur manquM, ils n'en 
it pas moins, toujours, exercer le droit de pèche : 
ient la ressource de vendre les homards aux babi- 
: Terre-Neuve, ou de les faire conserver par eux, 
leul soutenir que ces habitants ont le droit d'avoir 
rencbSbore des hangars mobiles et provisoires, 
iration de 1783 dispose, en effet, que les seuls éta- 
tnts défendus aux sujets britanniques sont les 
isements sédentaires ». 11 est vrai que la loi de 
m, interprétative de cette déclaration, est plus 
te, puisqu'elle oblige le gouvemeuret les officiers 
:-Neuve «àenleverou à faire enlever tous chauf- 
laies, matériel et attires installations quelconques 
k la pêche, construits par les sujets do Sa Majesté 
ique) ». 

mier ministre britannique ne s'est pas contenté 
tdérations qui précèdent, il en a fait valoir une 
m ordre technique. Le traité de 1713 a-t-il dit, a 
aux Français le droit de pêche (to fish), mais il ne 
jint reconnu le droit de capture (to catch) ; or, les 
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homards se capturent et ne se pêchetit pas ; ce sont des 
crustacés, et les crustacés ne sont pas des poissons. Cette 
interprétation des traités est plutôt spécieuse, M. Bozérian, 
dans un discours qu'il prononça au Sénat, le 16 mai 1890, 
en montre le peu de fondement: nous ne saurions mieux 
faire que de' citer quelques passages de ce discours : 

« Nous pouvons, disent les Anglais, nous approprier ce 
qui est susceptible d'être péché (to fish),mais non ce qui 
est capable d'être attrapé (to catch). 

« Je réponds à cette objection, si tant est qu'elle vaille 
rhonneur d'une réponse, que les traités, dont j'ai donné 
connaissance au Sénat, accordent d'une façon générale à 
la France le droit de pêche, sans spécifier en aucune 
façon les êtres suf lesquels ce droit pourra s'exercer. 
J'ajoute que dans le langage usuel, soit français, soit 
anglais, est-ce que ce sont seulement les choses qui, dans 
le langage scientifique s'appellent poissons qui sontpêcha- 
bles? Voyons, et les huîtres? J'ai toujours entendu parler 
de la pêche des huîtres, et personne n'a contesté que ce 
mot fût à sa place. Et les moules ? Et les écrevisses ? ce 
petit animal qui, scientifiquement, n'est pas un poisson. 

« A cet égard, puisque je parle d'écrevisse, permettez- 
moi de vous lire un extrait d'un charmant article, dû à 
la plume d'un de nos plus éminents et spirituels collègues. 

«Voici ce qu'il écrivait, il y a deux jours, dans le 
journal Le Matin du 15 mai : 

« Les Anglais, du moins ceux de Terre-Neuve, ont in- 
venté une querelle grammaticale. Ils ont prétendu que les 
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traités ne réservaient aux Français que la pêche du poisson 
et que le homard n'était pas un poisson. Ni le gouver- 
nement français, ni le gouvernement anglais ne se don- 
nent le ridicule de prendre au sérieux cette plaisanterie. 
Tous deux considèrent que la poche consiste à prendre ce 
qui habite Teau. Mais l'Académie de Terre-Neuve tient , 
pour son interprétation, et le grand Parlement de Terre- 
Neuve menace de s'annexer aux Etats-Unis, qui n'en 
veulent pas. 

« On disait, autrefois, que les dictionnaires désignaient 
Técrevisse comme petit poisson rouge marchant à recu- 
lons, et qu'un homme de science rectifia cette définition 
en disant que Técrevisse n'était pas un poisson, n'était 
pas rouge et ne marchait pas à reculons. Le bon Jules 
Janin qui n'avait vu un homard que sur la table, l'avait 
aussi appelé le cardinal des mers. 11 aurait de quoi rougir 
en effet, ce crustacé, s'il donnait lieu à une rupture entre 
deux grandes nations. » 

« *0n ne peut parler plus spirituellement, et cet 

esprit ne diminue en rien la portée des observations faites 

' par notre honorable collègue. Voilà, messieurs, ce que 

j'avais à répondre à l'argumentation du to fish et du to 

catch^ à l'argument du poisson et du crustacé. » 

M. Lavisse, dans une lettre ouverte adressée à Charles 
Dilke, dans la Revue de Paris ^ s'exprimait à ce sujet de 
la façon suivante : 

« En bonne foi, le mot poisson doit garder le sens qu'il 
avait en 1715. Ouvrez notre dictionnaire de l'Académie 
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contemporain du traité d'Utrecht, et vous verrez que 
toutes les bêtes vivant dans l'eau sont pour lui des pois- 
sons, que Técrevisse en particulier, cette petite sœur du 
homard, est un petit poisson rouge marchant à reculons. 

« Mais, dira-t-on peut-être, cette définition prouve sim- 
plement une erreur de la part des académiciens, et ne 
prouve pas du tout qa*en 1713 on considérât le homard 
comme un poisson. La meilleure façon de se rendre compte 
que telle était bien Topinion des auteurs contemporains 
du traité d'Utrecht, c'est de consulter les ouvrages scien- 
tifiques publiés vers cette époque ; c^est ce que nous allons 
faire. 

« L'histoire naturelle a fait des progrès dans notre siè- 
cle, comme toutes les sciences ; et quand on a la curio- 
sité de lire les traités d'histoire naturelle publiés vers 
1713, on voit que le homard était rangé dans la catégorie 
des poissons. » 

Ainsi s'exprimait M. Ribot, alors ministre des affairés 
étrangères. Nous allons montrer qu'il avait pleinement 
raison. 

Les naturalistes qui faisaient autorité au moment du 
traité d'Utrecht — et dont Tinfluence fut longtemps pré- 
pondérante, étaient : Guillaume Rondelet (1507-1S66) et 
Pierre Belon, du Mans (1517-1564). On les considère en- 
core comme les fondateurs de l'histoire naturelle. Or, ces 
naturalistes rangeaient les crustacés, le homard aussi 
bien que la langouste et lecrevisse, dans la catégorie des 
poissons. 



l'jvrage Libri de fiscièus ?nari- 
um effigies expresse sunt, p«- 
'ise son livre XVIIl en plusieurs 
premiers ont pour titre : Quœ di- 
siis (langoustes) de astaco (écre- 
lonc que les crustacés sont des 
etrine est reproduite dans l'édi- , 
âge, parue à Lyon en 1558 sous 

des poissons. Le livre XVlll trai- 
rts de croûte ou coque en géné- 
iste V, renferme un chapitre I" 
seconde espèce des poissons sans 
issons couverts de test mol, à la 

autres semblables, qui sont coii- 

pierre. » Et après avoir parlé 
dans les chapitres Uet 111, s'occu- 
*, en Normandie appelée homar », 
e de mer ou petit homar. » 
labié qu'on retrouve chez Belon, 
jttire et diversité da poissons, 
'•. Au cliapitre 111 du livre H de 
poissons couverts de crouste ou 

particulier le « homar >\ " Ce 
int du homard, est meilleur au 
temps et sur la fin de l'hyver, 
fs ». 

I d'histoire naturelle publiés au 
rmels. Louis Nunez ou Nonnius 
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(1560-1644) dans son Ichiyophagia sivé de piscium esu 
commentariiis, édité à Anvers en 1626, cite la langouste 
(locusta) dans la nomenclature des poissons qu'il donne 
au début de son ouvrage. Un album de gravures sur les 
Diverses espèces de poissons d'eau douce publié, dans le 
même siècle, par M. Flamen avec dédicace « à M. Fouc- 
quet, fils de monseigneur le procureur général, surinten- 
dant des finances et ministre d'Estat », contient, comme, 
première gravure, T image de Vastacus fhiviatilis ou 
escrevice. 

Et d'ailleurs, sans remonter à des documents aussi 
anciens, demandons-nous comment les Terre-Neuviens, 
qui sont nos ennemis déclarés, dans cette campagne, 
appellent l'opération qui consiste à prendre le homard. 
Eh bien, ils l'appellent fischery (pêche). 

Voici, en effet, un extrait d'un article paru dans le 
Harbor grâce Standard du 19 février 1886. L'auteur est 
publiciste terre-neuvien. Voici comment il s'explique : 

« La presse de Londres attache une grande importance 
à ce débat (celui des pêcheries à Terre-Neuve), et elle est 
unanime à refuser aux Français le droit de pêcher le 
homard. » Il n'y a pas d'erreur possible dans cette tra- 
duction, car l'auteur se sert de ces termes : « to fish the 
lobster ». 

Ainsi, d'après le publiciste lui-même, on n'attrape pas 
le homard: on le pêche, et ce sont les Terre-Neuviens qui 
le disent. 

Et maintenant, à Terre-Neuve et en Angleterre, com- 
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'industrie qui s'occupe du homard ? 
qu'est-ce que cela veut dire en fran- 
lomards. Et l'on affirme que le homard 

extrait du journal déjà cité un peu 

citoyens de Saint-John convoqué parle 
rdi dernier \en mars) à Courthouse, 
u'ilconvenait de faire en hcedumodus 
n the lobsler fiskery », c'est-à-dire la 
iur la côte de Terre-Neuve. » 

rendre compte, par tout ce qui pré- 
>ns alléguées par Lord Salisbury ne 
iées. Admettons cependant avec lui 
it des crustacés,qui ne se pèchent pas, 
Sn résulterait-il que les Anglais et les 
■aient le droit de s'emparer de ces 
)ii des Français? En aucune façon, 
m effet, à la lecture des traités. Us 
inçais, sous des peines sévères, qu'ils 
iblés dans l'exercice de leur p?che par 

sujets britanniques. Eh bien, si ces 
venir s'installer au milieu des Fran- 

le homard, est-ce qu'ils pourraient 
hier ? Ils les gêneraient certainement, 
« pêcheurs français se sont plaints 
homarderies établies par les Anglais 
, déchiraient leurs filets et les empê- 
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chaient de pêcher. En outre les détritus de fabrication, 
jetés à la mer, empoisonnent les fonds et en chassent 
la moru3. Nos pêcheurs sont donc forcément troublés 
dans leurs opérations par la présence de ces homarderies 
sur une côte qui, en principe, devrait leur être réservée. 
Il y eut souvent, à ce sujet, des échanges de dépêches di- 
plomatiques entre les deux gouvernements. En 1888, com- 
me nous l'avons dit plus haut, au sujet du sieur Shearer, 
nos morutiers après avoir perdu du temps, déchiré leurs 
filets, ont été obligés d'abandonner la partie sans obtenir 
satisfaction. 

On en arrive donc ainsi à la conclusion suivante : les 
Français n'auraient pas le droit de capturer le homard, 
parce que, d'après le gouvernement britannique, le ho- 
mard n'est pas un poisson qui se pêche ; mais les Anglais 
ne pourraient pas davantage s'en emparer, parce qu'en 
fait ils dérangeraient, jusqu'à la supprimer, la pêche de 
la morue que les traités réservent aux Français. C'est, en 
définitive, à cette solution singulière qu'on aboutit, logi- 
quement, dans le système de Lord Salisbury. 

A ce, sujet, et dans le même ordre d'idées, voici un 
nouveau document qui démontre à quels arguments pi- 
toyables et même faux, on a recours, dans certains pays, 
pour contester nos droits. 11 est conttnu dans le Harhor 
grâce Standard Au H Janvier 1890 et a pour titre: Le 
droit de pêcher et de conserver les homards et est ains* 
conçu : « M. Flourens, ancien ministre, désirait que la 
Chambre des députés affirmât que les Français avaient le 
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l de pi>clier sur cette côte non seulement la morue 
; aussi les homards. 

lintenant, nous sup|>os3ns qu'il est tout-à-fait inutile 
nous assurions à nos lecteurs que cela est en contru- 
Dn dtracte ft¥„'v les termes du Traité d'UtrecUt. Par ce 
é, les Français ont le droit, ou plutôt le privilège, ou la 
lission, de pêcher sur les bancs ou les côtes de Terre- 
/e la morue seulement, et aucune sorte ou espèce de 
ion quelle qu'elle soit. Cela, nous le prt?tendons, est' 
li d'une manière incontestable par les phrases du 
é lui-même- Si cela n'était pas l'inlenlion formelle 
luteurs du traité et s'ils avaient désiré que cela fût 
ndu comme comprenant toutes les espèces de pois- 
, alors, sans aucun doute, ils auraient employé le mot 
son et non morue. Si donc oo avait employé le mot 
son, il faudrait bien s'inciiner ; on n'a pas parlé de 

ion mais de morue » 

auteur de cet article ne mérite môme pas de critiques 
uses, il n'y a qu'une chose à lui dire ; c'est de relire 
iité d'Utrecht et d'indiquer le passage où se trouve 
ot morue. En effet on y rencontre trois fois le mot 
ion, mais pas une seule fois celui de morue, 
ilgré tout ceque nous venons de dire, la théojie de 
Salisbury étaitsoutenue par de nombreux auteurs et 
tut, mise en pratique par les officiers de la station 
le anglaise à Terre-Neuve, qui ne voulaient pas que 
nduslriels anglais soient gênés dans la pêche et la 
aration des homards. Aussi, ces derniers en profi- 
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tèrent-iîs et voici un passage d'une lettre adressée par 
M. Thubé qui voulait organiser des homarderies à Terre- 
Neuve, à M. Krantz alors ministre de la marine (5 juil- 
let 1889). 

« Les Anglais ont établi quatre homarderies sur nos con- 
cessions, y attirent de nombreux pêcheurs dé Tîle du 
prince Edouard, couvrent les fonds convenables pour la 
capture du homard de quantités énormes de casiers, 
épuisent les gisements de homards, en quelque sorte 
notre propriété, et nous enlèvent, par leurs actes et leur 
présence, la jouissance actuelle et future de noire exploi- 
tation. 

Conformément à mes instructions formelles, mon capi- 
taine évite toute lutte, tout conflit à main armée, conflit 
dont les conséquences ne peuvent se prévoir. Aussi, en ce 
qui concerne notre pêche du homard et l'immersion des 
casiers, mon capitaine se trouve réduit à pêcher dans 
l'espace que les Anglais daignent lui concéder, c'est-à-dire, 
sur des fonds déjà épuisés et médiocres. 

« A la date du 31 mai, nous n'avions fabriqué que 60 
caisses de homards, alors que normalement nous aurions"" 
dû en avoir 600. Les Anglais exploitent nos concessions 
comme des enragés. En face de nous, àBrig-Bay ils pren- 
nent quotidiennement 8 à 12.000 homards. Il est facile de 
voir que dans ces conditions le homard sera détruit à 
bref délai quoique le gisement soit très [riche. 

« Nos pêcheurs ne peuvent pas déloger les Anglais sans 
conflit : les Anglais sont tous hommes à se battre, t;apa- 
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bouchée dij nos pêcheurs. Vous voyez 
e j'attache à la présence de la sLatiou 
propose de lui dcniaad'îr de faire un 
u'à ce que nous soyons délivrés des 
iaises. n 

îuite que la p?che de la morue soit im- 
aine ea disant que le partage des baies 
i est impossible sans en éprouver de 

on ayant été adressée au commandant 
line Walker, celui-ci répondit en ces 

marquer que l'industrie que vous prati- 
Ste-Marguerite consiste à capturer des 
: pas comprise dans la liberté d'action 
i existants. Je ne peux donc reconnaître 
otre plainte et vous comprendrez, dans 
,.que je ne puis admettre que la propriété 
liques soit mise en concurrence avec la 

ne des officiers anglais et telle était la 
it devenue vraiment intolérable et qui 
entente entre la France et TAngleterre. 
rit M.Spuller ministre des aiïairesétraii- 
ne lettre à M.Waddington,notre ambas- 
, le 19 janvier 1890, s'e.x:primait ainsi : 
rentrer ici dans une discussion de prin- 
cun des deux gouvernements n'est dis- 
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posé à faire de concession sur ce point et qu'elle rie 
pourrait être tranchée que par une tierce décision invo- 
quée par les deux parties 

Il y a donc lieu de prévoir, en 1890 le retour des 
rnêmes diflicuUés que par le passé, si une entente n'inter- 
vient pas entré les deux gouvernements, pour adopter un 
77îodus m'^/i^/i provisoire, en attendant que les négociations 
en vue de l'arbitrage aient abouti. » 

Aussitôt que cette lettre fut connue ou du moins que 
l'on eut vent de son contenu, il y eut un grand émoi 
partiii les hommes politiques et les membres de la presse. 
Le 20 janvier,M. le député Ploùrens demandait des expli- 
cations à M. Spuller, qui répondit que, dans cette affaire 
tous nos droit? étaient sauvegardés, mais qu'il était né- 
cessaire de chercher un terrain d'entente, pour en assurer 
Texécution. Malgré toutes les critiques dont il fut l'objet, 
notre ministre continua ses négociations avec le gouverne- 
ment anglais et, api*ès bien des discussions de projets et de 
contre-projets, qu'il serait oiseux d'indiquer ici, on en 
arriva à admettre de part et d'autre, le 11 mars 1890 un, 
modus Vivendi ainsi conçu : 

« Des questions de principe et les droits respectifs 
étant entièrement réservés de part et (l'autre, les Gouver- 
nements français et britannique pourront convenir pour 
la saison prochaine du maintien du statu qxio, sur les 
bases suivantes: 

Sans que la France ou la Grande Bretagne demande, 
dès aujourd'hui, un nôuveï examen de la légalité de 
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des homarderies anglaises < 

de Terre-Neuve, où les Fran 

pêche conférés par hs traites, 
lodification ne sera apportée 
!s par les établissements apj 
es deux pays, au t"'' juillf 
s nationaux de l'un ou l'aiitr 
irter leurs établissements si 
et duquelles commandants de; 
it préalablement tombés d'acec 
■marderie, ne fonctionnant p 
uillet 1889,' ne sera admise, 
ants des stations navales angl 
rabent simultanément d'aecori 
lération de chaque homard 
s ces conditions, il sera loisible 
3. l'autre nationalité d'établir 
ur un point que lesdits coraraai 
e même d'un commun accord 
fois qu'un fait de concurren 
omard se produira entre les 
s commandants des deux sta 
sur les lieux, à une délimitât! 
e pèche de homard, en tenar 
]uises par les deux parties. 
ra bien entendu, que cet arrangement, tout 
le sera valable que pour la durée de la 

poche qui va s'ouvrir. » 
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Pour bien comprendre la portée de ce nmdus vivendi 
et bien en voir le but, il faut se reporter à la séance du 
Sénat du 23 mars 189G où M. Ribot alors ministre des 
atlaires étrangères (et qui, approuvant les actes de son 
prédécesseur, avait signé l'acte en question) répondit à 
Tamiral Véron qui Taecusait d'avoir sacrifié nos droits* 
Après avoir cité en entier le texte de Tentente anglo-fran- 
çaise il donna les explications suivantes : 

« Les termes mêmes de cet arrangement permettent au 
Sénat, d'en saisir toute la portée. D'abord, il ne s'agit 
que de dispositions essentiellement provisoires, puisqu'il 
est dit que l'arrangement prendra fin avec la campagne 
de 1890. Il est dit, en outre, que tous les droits des deux 
pays sont expressément réservés. Ce n'est donc pas un 
abandon des droits de la France. Une réserve formelle 
est inscrite en tête même de cet arrangement. 

Le statu qiio est maintenu provisoirement, on prend 
pour base de transaction la date du 1^' juillet 1889 ; toutes 
les homarderies anglaises établies postérieurement à cette 
date devront disparaître et les commandants des flotilles 
sont chargés de faire respecter l'arrangement et de s'en- 
tendre pour toutes les modifications auxquelles pourraient 
donner lieu les nécessités qu'ils auraient à apprécier. 

Je n'ai pas besoin de dire que les instructions les plus 
précises ont été données au commandant de notre station 
navale pour le faire respecter dans sa lettre et dans son 
esprit. 

Quant à l'avenir, je fais remarquer que l'arrangement^ 



s mêmes, ne l'engage pas. Il est évident que 
obligés de reprendre des négociations avec 
Nous ne pourrons pas laisser tomber cet 

sans le remplacer par un autre qui, nous 
ra plus favorable aux revendications, aux 
rance... " 

e principal de ce modus vivendt était donc 
il ne devait durer qu'un an et cependant, 
le verrons plus !oin, il n'en a pas été ainsi, 
-nous maintenant ce que pensèrent de cet 
Neuviens, cette détermination fut reçue par 
ignation et le parlement envoya plusieurs 
es à Londres pour protester. A ce sujet voici 
'.Siècle » du 19 mai 1890: 
jés de Terre- Neuve, auprès de lord Salisbury, 
tcore rendus à Londres, où ils doivent prêtes- 

modus viaendi récemment signé pour la 
0. 

s personnages, Sir James Winter, ancien 
léral de la colonie.a prononcé dans un moe- 
>n départ,les paroles suivantes qui méritent 
e reproduites in extenso : 

que signifie ce modus Vivendi ? Un voleur 
as et s'empare de votre vaisselle. Vous le 
e livrer à la justice et il vous propose un 
, aux termes duquel il gardera la vaisselle 
mois, tout en réservant vos droits de pro- 

sur elle, mais sans que vous-mêmes puis- 
ons en servir, » 
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Ce passêtge de discours en dit long sur la façon dont les 
Terre-Neuviens entendent le respect des traités et sur le 
désir qu'ils auraient de nous chasser du French Shore. 
Heureusement, le gouvernement anglais résista à cette 
opposition et le modiis vivendi subsista. 

Et maintenant, que devons-nous penser de cet accord 
temporaire ? On en a dit, en France et à l'étranger beau- 
coup de bien et beaucoup de mal. Nous pensons, quant 
à nous, comme nous l'avons montré, en en cherchant les 
origines, qu'il était absolument nécessaire pour assurer 
la tranquillité et le libre exercice de la pêche à nos natio- 
naux, durant la campagne de 1890, mais que, en en aug- 
mentant la durée d'application, nous aurions Pair de faire 
un abandon partiel de nos droits. Malheureusement, ce 
modiis vivendi dure encore à l'heure actuelle, régulière- 
ment renouvelé chaque année et les gouvernements anglais 
et français semblent hésiter à établir des règles définitives, 
\h encore une fois est le mal et non dans Vact lui-même. 
Nous aurons d'ailleurs l'occasion, dans le chapitre suivant, 
de revenir sur cette question qui est encore, comme par 
le passé, une question qui inquiète fortement nos gou- 
vernants. 
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Pendant la campagne de 1890, malgré [l'hostilité des 
Terre-Neuviens, le modus vivendi fut respecté, et, grâce 
à la modération des officiers français et anglais, en sta- 
tion à Terre-Neuve, nos pêcheurs ne furent pas trop gê- 
nés dans leurs opérations; mais, comment les choses 
allaient-elles se passer en 1891 puisque cette entente 
devait ctisser l'année même où elle avait été conclue ? 

En Angleterre, le parti conservateur était au pouvoir 
et Lord Salisbury était chef du gouvernement. Les libé- 
raux, avec Lord Kimberley, le duc d'Argyll, Lord Hers- 
chell étaient d'avis de repousser loutarbiirage ; mais Lord 
Salisbury répondit énergiquement à leurs critiques dans 
un discours du 4 mai 1891 à la chambre des Lords : 

« Nous avons des intérêts très sérieux à défendre et 
nous avons aussi de grandes obligations internationales 
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raplir, obligations contractées envers une puissance 
a, elle hussI, ses susceptibilités et il est de notre 
leur dereinplir ces obligations d'une manière scru- 
use, et en ayant égard à la paix du monde et à la 

le harmonie internationale 

1 semble croire que nous infligeons une charge consi- 
blc et sans précédent aux habitants de Terre-Neuve, 
itervenant dans cette affaire, et que, non seulement 
it-ci, mais, si je comprends bien, tous les colons de 
pire sont irrités. de cette intervention. Je m'oppose 
tlument à cette doctrine.... Ces obligations interna- 
iles sont supérieures à lous les droits des habitants 
îrre-Ncuve. Nous ne leuravons pas imposé le traité; 
ont allés dans un pays où le traité existait déjà et 
it loi, nous avons autant le droit et le pouvoir de 
occuper de relations internationales qu'ils ont eiix- 
es le droit et le pouvoir de s'occuper de leurs pro- 
afTaires... Puisque nous devons supporter toute la 
)nsabt!tté, il est n^Jcessaire que nous ayons les pou- 
nécessaires pour défendre nos intérêts, ainsi qu'^ 
c de nos concitoyens, pour nous conformer au droit 
'national, pour remplir nos obligations convention- 
3, enfin pour tenir la parole donnée par le pays. » ~ 
}st impossible d'être à la fois plus ferme et plus 
, mais comment se fait-il que le parti libéral lût 
se à des doctrines aussi conformes au droit "^ Pour la 
n bien simple que, le gouvernement anglais ne sou- 
it pas les revendications desTerre-Neuviens, ceux-ci 
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se tournèrent vers les membres de l'opposition qui, parla 
force des choses devinrent leurs avocats. Cette explication 
était nécessaire pour comprendre une semblable anoma- 
lie : les prétentions des Terre-Neuviens soutenues contre 
les conservateurs par les libéraux. 

En fin de compte, ce fut Lord Salisbnry qui eut gain 
de cause. Il n'ignorait pas que Tagitation dont Tîle de 
Terre-Neuve étaitdepuisun ah le théâtre, était purement 
factice, qu'elle élait faite en dehors de la population insu- 
laire, qui ne souffrait pas en réalité des conséquences des 
prérogatives accordées aux pêcheurs français. Le mouve- 
ment protestataire était dû à l'impulsion des 2S ou 30 
gros commerçants de Tîle, armateurs ou industriels, qui 
avaient à se plaindre de la concurrence que leur faisaient 
les armateurs français, notamment pour le commerce 
des alcools, ce dont les petits consommateurs ne s'étaient 
jamais plaints, au contraire. Les gros commerçants qui 
disposaient d'une grande influence dans le Parlement et 
dans les affaires de Terre-Neuve, auraient voulu taire 
croire à un mouvement populaire, dans le but d'intimider 
la métropole, et d'obt;3nir, du gouvernement de la Reine, 
des concessions de nature à calmer une prétendue effer- 
vescence qui aurait régné dans l'île. 

L'île entière était à un incroyable degré,divisée par des 
factions de politiciens qui ne travaillaient qu'a leurs inté- 
rêts particuliers. Les sujets les plus simples et qui ne pa- 
raissaient comporter aucune divergence d'opinion, don- 
naient lieu à d'interminables et acharnées compétitions. La 
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ton officielle et la védalitiHégislaiivo, dépassaient 
qu'on peut imaginer, 

I qui concernait les délégations envoyées en An- 
i au sujet de la question des pôclierîes, on disait 
li'S délégués était payé par le Canada, un autre 
îuséde vouloir vendre la colonie au Foieign-office 
s croix de St. Michel et de St. Georges. Cesaccusa- 
étaient pas de simplts bavardages des rues. On les 
lit formuler par des hommes occupant de hautes 
is, et la population ignorante, suivait aveuglément 
ou les autres de ces funestes agitateurs. 
*é cette opposition, la législature terro-neuvienne 
; 26 mai 1 891 , toujours àtitre lemporaire (jusqu'à 
G 1893) le bill ditcoercitif [coercion-bill) . Ce délai, 
s du ministre anglais et môme d'après le gouver- 
, français, devait être suffisant, pour arriver à une 
définitive. 

vt'û 1892, le modm vivendi fut renouvelé, et le 
lement français fit faire des propositions à Lord 
ry, pour le règlement définitif de la question. Ce 
répondit qu'il avait soumis un bill à ce sujet, à 
lature de Terre-Neuve, et qu'avant de reprendre 
rparliTS, il jugeait préférable d'attendre que cette 
.' eût statué sur cette proposition. Or, dans ce projet 
il y avait certaines dispositions qu'il nous était 
lent impossible d'accepter. Il organisait des trï- 
de juges commissaires, chargés de statuer sur les 
ds pouvant s'élever entre pêcheurs anglais et fran- 
sujetdes pêcheries. 
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Nous ne pouvions pas tolérer cela, car si les Anglais 
établissaient ces tribunaux, iis se dessaisiraient en leur 
faveur de toutou partie de la puissance souveraine, qu'ils 
avaient exercée jusqu'à ce jour, dans une question inter- 
nationale. Ils auraient pu, en effet, nous opposer les juge- 
ments de ces tribunaux, et abriter leur responsabilité 
derrière leurs décisions. Ce système eût été la négation du 
droit international, tel qu'il avait été pratiqué jusqu'alors, 
et aurait introduit un principe nouveau, rendant fort dif- 
ficile Texécution des traités. 

Cette loi ne fut jamais mise en vigueur, et c'est le 
modus vivendi, tel qu'il a été conclu, qui continue encore 
aujourd'hui à régler nos rapports avec Terre-Neuve. Et, 
cependant, une commission, composée de deux délégués 
de chaque pays, et de trois spécialistes ou jurisconsultes, 
désignés d'un Cdommun accord, par les deux gouverne- 
ments, avait été nommée le 11 mars 1891. Elle devait 
comprendre comme jurisconsultes M. de Martens, profes- 
seur de droit des gens à l'Université de St-Pétersbourg, 
M. Rivier consul général de Suisse à Bruxelles, prési- 
dent de l'Institut de droit international et M. Gram ancien 
membre de la Cour suprême de Norvège. Cette commission 
ne s'est jamais réunie, et le modus vivendi a été régu- 
lièrement renouvelé d'année en année. Les Terre-Neu viens 

â 

auraient bien voulu se débarrasser de ce qu'ils considé- 
raient comme une entrave à leurs droits, et a comme un 
des maux les plus cruels que Ton ait jamais fait subir à 
des sujets anglais. » Ils firent souvent entendre des plain- 
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)0 juillet 1898, dans un discours ù la Chamlire 
lunes, M. Cliainb.'rlain déclara que la nomina- 

conimission denquêleau sujet du French-Shore 
lude, etIeiT aoiU de la môrae année, une dépê- 
'ée au parlement de Terre-Neuve, annonça la 
30 de cette commission " chargée de rechercher 
resles plus favorables que l'on pourrait prendre 
écution du traité. » Les deux membres qui en 

partie, établirent que les pêcheries françaises 
n grande décadence, et que la statistique men- 
ue le nombre des stations de pèche françaises, 
réduit de 120 à 5 an cours des vingt dernières 

Comme conclusion, leur rapport limitait les 
i la France aux facilités qui lui avaient été 
i pour faire sécher le poisson. Aussitôt, M. Cham- 
ivec la légèreté de main qu'on lui connaît, aborda 
^stion à la Chambre des communes, et s'expriiua 
En ce qui concerne Terre-Neuve, le nombre des 
français est comparativement insignifiant, 
it les exigences de la France ont continuellement 
é, et les colons de Terre-Neuve soullVent, mainte- 
s maux on ne peut plus graves, par suite d'une 
tion qui, sans rapporter quoi que ce soil à la 
est un sérieux détriment pour Terre-Neuve. 
uite de ce discours, les journaux anglais s'empa- 
e la question, le Morning /*o''ï étaitd'avisqu'ccun 
ement français qui serait sincèrement amical, 
: les promesses qu'il a faites au sujet des Nou- 
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velles Hébrides et de Madagascar, et vendrait pour ce qu'ils 
valent, ses droits sur Terre-Neuve. » 

La Westminster Gazette^ du 26 novembre espère que... 
(( l'on arrivera à une solution amicale qui reconnaîtra les 
droits de la France, sans sacrifier les intérêts des Terre- 
Ne u viens. » 

A ce même moment, parut le Livre bleu sur Madagascar, 
et certains organes de la presse anglaise profitèrent de 
Toccasion, pour lancer Tidée de troquer les droits de TAn- 
gleterre à Madagascar, contre nos droits à Terre-Neuve. 
En réponse à cette proposition, la Liôer^e s'exprima très 
vertement : 

« C'est un comble, les droits de TAngleterre à Mada- 
gascar constituent en effet la plus colossale fumisterie 
que Ton ait jamais inventée.., ce serait une véritable fé- 
lonie, que de les échanger pour nos droits à Terre-Neuve, 
et, cette félonie, un journal anglais, peut-être inspiré par 
le Foreign-office qui a bien pu avoir cette arrière-pensée, 
a Timpudence de la proposer comme une chose toute na- 
turelle. Ces gens-là ne doutent plus de r^, et le mieux, 
est de les laisser crier à leur aise, sans prêter attention 
à leurs accès de folie furieuse. » 

Le Figaro, soulignait aussi le ridicule des prétentions 
britanniques : « Il a fallu Tesprit inventif de M. Cham- 
berlain pour trouver, en cette matière, prétexte à conflit. » 

Le Journal des Débats, tout en croyant que la question 

peut prêter à des négociations sérieuses, dit que « Timpé- 

rialisme de M. Chamberlain, ne se préoccupe pas des 

ô 
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parcheraitis, mais il y a encore en Angleterre des 
lates respectueux desî traités. C'est avec eux que 
louvons reprendre les conversations sur la question 
ench Shore ; ils n'ont du reste qu'à ouvrir leurs 
es, ils verront que nous avons fait preuve, dans les 
ations ouvertes à ce sujet, de la plus grande 
ation, que par un sentiment élevé d'humanilé, 
ivons montré que nous étions disposés à adopter 
luveau modus vivendi, donnant satisfaction aux 
s des deux parties. Voilà la vérité sur cette affaire 
iorche à embrouiller M. Chamberlain. » 
1 fin de 1899, la guerre du Transwaat était déclarée, 
ennuis et mécomptes qu'elle créait au gouverne- 
aritannique, ne permettaient guère à ce dernier, de 
er à résoudre une question internationale aussi 
se que celle <*u French Shore. De peur que les 
Neuviens ne manifestassent quelque irritation, et 
ouper court à toute discussion, M. Chamberlain 
iphia le Sjanyier 1900 au gouverneur de l'île, pour 
r de faire convoquer le parlement, alin de renouve- 
modus vivendi avec la France », en ajoutant que 
I le cas où les Terre-Neu viens ne seraient pas dispb- 
ogir, le parlement anglais voterait les mesures 
aires. >■■ 

>arlement de Terre-Neuve fut un peu déçu, car il 
tspéré que l'Angleterre auruit, ea se basant sur le 
t de la commission royale d'enquête, fait quelque 
pour obtenir de la France, un règlement définitif 
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de la question, mais il comprit que cela était [impossible, 
et ne protesta pas. Comme d'ailleurs, File n'avait envoyé 
ni contingent ni canons dans le sud de l'Afrique, pour 
venir en aide à la mère patrie, les habitants lui offrirent 
un aide d'un nouveau genre : ils lui donnèrent leur 
concours intellectuel. Afin c de ne pas gêner le Gouver- 
nement impérial » le cabinet de la plus vieille colonie 
britannique, se dispensa de faire quoi que ce fût, qui pût 
causer à TAngleterre des complications internationales, et, 
en une seule séance, à l'unanimité, le parlement vota le 
renouvellement du modus vivendi. 

Le Colonial Office remercia la colonie, de « son attitude 
aussi précieuse, /pour les intérêts impériaux, que Faction 
du Canada et de TAustralie, offrant des contingents pour 
servir au Transvaal. » 

A lire entre les lignes, cette adresse signifiait que M. 
Chamberlain était ravi de pouvoir remettre, à des temps 
plus favorables, les négociations avec la France,' sur ce 
sujet si délicat, et de n'être pas forcé d'entrer en pour- 
parlers à un moment où les circonstances étaient si peu 
opportunes pour l'Angleterre. 

A la fin de 1900, la guerre contre les Boërs durait 
toujours, et les Terre-Neuviens semblaient moins bien 
disposés qu'un an auparavant. En janvier 1901 on dou- 
tait que le modrts vivendi fût renouvelé, aussi M. Cham- 
berlain fit-il savoir au gouvernement colonial, que les 
négociations ayant trait à la question du French Shore, 
avaient été réouvertes, et demanda que le modus vivendi 
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pour l'année eu cours, afin d' 
légociations. 11 invita même N 
it sticrëtaire colonial de Terri 

une conférence à Londres su 
lore. 

jours après, la lég;islature col 
le loi sur le modtis vwrndi fut 

le t*' mars la Chambre Haute 
lemande du gouvernement im 
élément exécutée, et le parle 

des remerciements du Coloni 
ï ce temps, M. Bond était parti 
mâme arrivé. Bien entendu, S' 

la presse & des commentaires 
. Chamberiain s'informa aup 
vraiment, l'existence du French 
able aux habitants de lile, et f 
mer à supporter ce qu'ils snp 
IX siècles. Le premier minist 
ue » la colonie n'exigeait pas 
ation du modus vivendt conclu 
i le gouvernement impérial \ 
on, une source trop grande 
3. » En d'autres termes, lacolon 
us les inconvéoients qui po 
de la prolongation de l'état ■ 
te à s'y soumettre encore p 
, en dédommagement, le gouvi 
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nique consentait à lui allouer une indemnité pécuniaijre. 
M* Bond estimait, par exemple, que Tindustrie des ho- 
mards, à elle seule, avait depuis 1890, perdu plus de dix 
millions de francs, par suite du modiis vivendi. En con- 
séquence, il déclarait que les Terre-Neuviens étaient dis- 
posés à suspendre provisoirement leurs réclamations sur 
ce point, si FAngleterre consentait à leur allouer à l'avenir, 
une annuité de 40.000 livi'es sterling de ce chef. Ainsi de 
suite des autres griefs. Bien entendu cette solution, d'a- 
près M» Bond, n'était qu'un pis aller, et ne serait acceptée 
que si toute autre solution était immédiatement impos- 
sible, et qu'elle aurait un caractère essentiellement provi- 
soire. 

En réponse à cette proposition, M. Chamberlain assura 
formellement au ministre terre-neuvien, que des négo- 
ciations avaient été entamées avec la France, et ce dernier 
quitta l'Angleterre « plein d'espoir dans le résultat de 
ces négociations, et très satisfait de voir que la question 
de Terre-Neuve occupait l'attention du gouvernement 
britannique, comme elle ne l'avait jamais occupée dans 
le passé ». Il était convaincu que, « si aucune réponse 
n'avait encore été faite par le gouvernement français aux 
propositions du gouvernement de Sa Majesté, c'était, tout 
simplement, par suite de l'absence de M. Loubet à Paris, 
et du voyage de M. Delcagséen Russie. » 

Ces bruits de négociations entre la France et l'Angleterre 
émurent les esprits et M. Garreau, séaateur d'IUc-et- Vi- 
laine écrivit à ce sujet à M. Delcassé, ministre des affaires 
étrangères, qui lui répondit ce qui suit : 



impossible, comme ministre des 
varier 'sur tel ou tel point touLps 
resse d'engager une polémique, 
trop commode pour connaître la 

!-Neuve, je ne puis que répéter 
i deux ans à la tribune de la 

roitssont incontestables et indis- 
u'ils soient exerces. » , 

le ministre, en réponse à une 
ijet, ronoavela devant le Sénat 

change de correspondance entre 

Irsay et le Foreîgn Office, mais 
d'autre un mutisme absolu sur 
ce que l'on peut affirmer, c'est 

iroduisirent pas de résultat, ou, 

t immédiat, puisque, à la fin de 
n'étaientpas plus avancés qu'au 

idifférenice manifestée par l'An- 
coraprenait, car la guerre Sud- 

, en principe, durer que deux 
sa deuxième année d'existence, 
les Terre-Neu viens comprirent, 

j aucune plainte. Et au début 
l'intérêt général de l'empire 

16 dépêche de St-Jean de Terre- 
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Neuve du 22 février 1902 le modus vivendi vient d'être 
encore renouvelé. 

Nous voici donc arrivés à Tétat actuel de la question 
de Terre-Neuve, qui est le statu quo maintenu tel qu'il 
existait en 1890. Que devons-nous en penser, et quelle 
doit être, d'après nous, la ligne de conduite que doit 
suivre la France, c'est ce que nous allons essayer d'in- 
diquer dans le chapitre suivant. 



CHAPITRE VI 



QUE DOIT FAIRE LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS ? 



Sans nous étendre longuement sur le côté économique, 
ce qui nous entraînerait hors du but que nous nous pro- 
posons, qui est d'étudier la question au point de vue in- 
ternational, il nous semble nécessaire et même indispen- 
sable, pour bien saisir tout l'ensemble de cette question, 
de se l'endre compte de Timportance de la pêche de la 
morue, pour une des plus intéressantes populations mari- 
times de la France. Il nous sera plus facile après cet 
exposé, en voyant le pour et le contre, de conclure dans 
un sens ou dans un autre. 

Un auteur de Saint-Malo, M. E. Herpin, nous a dépeint 
en termes pittoresques, la foire des Terre-Neuvas, où se 
fait le plus grand nombre d'engagements pour la pêche 
de la morue. 

Cette foire a lieu, chaque année, le premier lundi de 
décembre, conformément à un très vieil usage. Elle se 
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ieux Bourg» ramassis d'antiques demeures, 
it des roules deRennes à Saint-Malo et de Dol 

-marins, {prononcez ès-maraouw), attire deux 
Cancale etde Saint-Coulomb,et des bourgs du 
làteauneiif et de Pleudîhen, de St-Pierre, de 
I Plesder, de Plengueni?uc, de Dol, de Vîldé et 
lorvan. Longuement les Terre-Neuvas discu- 
1 capitaines et les patrons. L affaire se débat 
auberge. Quelquefois, sans doute, les pour- 
mencent dehors mais on entre bientôt au caba- 
ever l'accord, signer et recevoir le denier à 

ment se recrute àSaînt-MatoetdaJislesautres 
onnel nécessaire à la p(>che et à la préparation 
Quelques mots maintenant sur les différents 
;he à Terre-Neuve, On peut en distinguer trois 
soit qu'on l'exerce en canots autour des îles 
e et Miquelon, soit qu'on la pratique sur le 
s ou sur le Grand-Banc. 
erre et Miqueion.— C'est à proprement parler 
he. L7S produits sont apportés de Tile-aux- 
rouventles établissements pour la préparation 
Ce travail est fait par des jeunes gens de seize 
i, presque tous originaires des C6tes-du-Nord, 
î France pour la saison de pêcbe. On les 
jraviers. \u nombre de six cents environ, ils 
endant neuf mois de l'année sans interrup- 
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tion, jusqu'à dix-huit heures par jour. Ils sont payés 
120 fr. au plus, pour leur campagne. On pêche la morue 
avec des lignes de fonds, ou au moyen de seines de 150 
à 180 brasses de longueur et dix brasses de hauteur» Cette 
pêche est de plus en plus délaissée. 

Pêche sur la côte, — La partie principale d'un établis- 
sement de pêche à Terre-Neuve, est le chauffaud. C'est 
une sorte de grand hall en bois, formé détrônes d'arbres 
non équarris et couvert simplement d'une toile, qu'on 
enlève au départ, pour rendre le chauffaud inhabitable et 
lui donner le caractère d'établissement temporaire exigé 
par les traités. 

A côté, sont établis les casernements des hommes, 
simples couchettes en bois, analogues aux couchettes du 
bord. Elles sont munies d'un matelas et d'une couverture, 
que les marins doivent emporter de France et qui sont 
leur propriété. 

La base de la nourriture des pêcheurs se compose de 
pain frais, de pommes de terre, parfois d'autres légumes 
cultivés à côté du chauffaud, de choux, de salade. Une ra- 
tion de deux quarts de vin par semaine est attribuée aux 
pêcheurs, le jeudi et le le dimanche ; une ration d'eiau-de- 
vie de six boujaro is (soit un tiers de litre d'eau-de-vie) 
leur est accordée, par jour. Souvent même la dose accor- 
dée, surtout quand la pêche donne et que la tâche est 
pénible, est d'un demi-litre d'alcool, par jour. 

(( L'alcool, disait un capitaine prud'homme, est la boette 
du pêcheur, comme l'encornet est la boette de la morue. » 
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irs facile au pécheur de se procurer un sup- 
;ool. L'eau-de-vie qu'on vend à Terre-Neuve 
allemande, elle est achetée par les armateurs 
I centimes le litre au titre de 96", On le ramè- 
ui met le litre & 30 centimes. Si le poison 
1 ne peut dire qu'il soit cher. 

banc. — La pêche sur le Banc est faite par les 
'es de France et par des goélettes de St-Pierre, 
[pages sont surtout fournis par les ports de 

St-Malo. Ces bateaux sont de petits trois- 
;ks, des bricks-goelettes ou des goélettes ayant 
îment 25 hommes d'équipage au maximum, 
agede 142 tonneaux et au-dessus, 20 hommes 
aage de 90 à 142 tonneaux, et 15 hommes 
res au-dessous de 90 tonneaux. Ces effectifs 
ment dépassés. 

armé etéquipé, se rendatorssur le « banc»; 
ssion de navire banquier, qu'on lui donne 
t. Il s'est généralanient muni, au préalable, 
nt il. a bîîoin, puis, ayant choisi sa place, il 
3S et reste â son mouillage. 11 constitue pour 
le sorte de maison flottante ; chaque jour une 
guipage monte sur de petites embarcations 
{ hommes, appelées doris, qui vont tendr,e 
: lesquelles sont fix^s les hameçons munis 

ou boette. La ligne est armée, en son milieu, 
BLQcre qui la fixe au fond de la mer, et ses 
int fixées h deux tonnelets, munis^d'une gaule 
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et d'un petit drapeau. Les matelots vont chaque soir, vers 
quatre heures, tendre leurs lignes, et le leinlemain ils 
^retournent procéder à leur levage. Ils viennent ensuite 
accoster le navire banquier; les morues sont lancées sur 
le pont ; oa les ouvre, on met de côté le foie et les œufs 
ou rognes, et l'on jette à la mer la tête et les entrailles. 
Le poisson lavé, est ensuite placé dans la cale et mis au 
sel. 

C'est la pêche sur le Grand Banc qui est aujourd'hui 
la plus fructueuse, c'est ce qui a fait écrire à certains 
journalistes anglais et même français, que le French- 
SAor^nenous servait plus de rien, et que nous devrions 
bien céder nos droits moyennant une compensation hono- 
rable ». 

Ce raisonnement contient une part de vérité, mais la 
conclusion qu'il indique, ne doit pas, d'après nous, 
être admise par le gouvernement français, nous allons 
^montrer pourquoi. 

Le F?*ench-Shore était autrefois un lieu de pêche très 
recherché de nos marins, d'une part, en raison de ce 
que la morue y était abondante, et, d'un autre côté, par 
ce fait que la pêche y est plus facile. Dans les baies si 
découpées du French-Shorey les bandes de morues se 
précipitaient en masse, et les pêcheurs, utilisant de 
larges filets, pouvaient y prendre les poissons en quan- 
tités considérables. Ainsi, avec les filets appelés seines, 
qui ont ordinairement 200 mètres de longueur sur 30 
de hauteur, les pêcheurs ont pu prendre, .d'un seul coup 
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, de morue, c'est-à-dire plus de 10.000 

["emploient aussi très souvent la ligne, 
!s, seulement avec ce grand avantage, 
l'abri dans son mouillage, et que les 
er, le soir, coucher à terre dans les 
aux termes des traittis, le droit d'éle- 
n autre avantage que présentait le 

que les marins qui n'allaient pas à 
is, restaient à terre pour préparer et 
l'était autrefois une grande facilité, 
tion demandait presque exclusivement 
c'est-à-dire de la morue ayant perdu 
oids. Aujourd'hui, grâce à la rapidité 
s, et aux. modifications survenues 

consommateurs, c'est la morue verte 
lée qui est le plus communément 
Iques chiffres à cet égard, préciseront 
stables qui se sont produits depuis 

Saint-Pierre et Miquelon ont exploité 
morue sèche, et !.. '(66.000 kilugs de 
t ans après, sur 11.400.000 kilogs 
la morue sèche s'élevait à 10,100.000 
lie de la morue verte atteignait seu- 
logs. Mais, à partir de 1870, la pro- 
en 1875 on exporte déjà 10.355.000 
te et 4.330.000 kilogs de morue salée, 
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et, si nous en arrivons de suite aux résultats de 1897 
pour ne pas abuser des statistiques, nous voyons que les 
exportations de morue verte ont atteint 24.785.000 kilogs, 
alors que celles de la morup salée ont été de 9.682.000. 
Sans doute, on a constaté depuis quinze ans, une augmen- 
tation dé 80 ®/o sur les ventes de morues salées, alors que 
les exportations de morues vertes oscillaient autour d'une 
même moyenne. Mais cela tient à ce que nos négociants 
ont dû chercher dies débouchés nouveaux pour leur 
produits, dont la masse a plutôt tendance à s'accroître, 
et que les débouchés situés dans les pays chauds, deman- 
dent une morue moins fermentescible que la morue 
verte. 

Puis, ce qui a motivé l'abandon partiel du Fi^ench Shore 
c'est surtout ce fait que la morue, soit en raison des phé- 
nomènes de migration analogues à ceux que Ton a cons- 
tatés pour la sardine, soit en raison des troubles occasionnés 
par l'établissement des homarderies, n'est plus aussi 
abondante sur les côtes de l'île 

Il ne faut pas oublier du reste, comme l'a fait très 
exactement remarquer à la Chambre M. Ribot, que cette 
migration de la morue, est un fait essentiellement tem- 
poraire et accidentel, de sorte que nous aurons dans 
quelques années, un intérêt, aussi grand que par le passé, 
à nous réserver la pêche exclusive du Frençh Shore, 

Dans une lettre ouverte adressée à Charles Dilke par 
M. E. Lavisse dans la Revue de Paris du l®"* février 1899, 
ce côté de la question est traité très spirituellement et 



açon très précise, l'auteur s'exprime en elfet ainsi ; 

dites que, nous autres Français, nous n'avons 
intérêts sur cette côte. Le poisson n'est plus là : il 
er sur le Grand-Banc. Assurément, mais pour pêcher 
Grând-Banc, il nous faut de la boette, et c'est le 

Shore, actuellement, qui nous la fournit, depuis 
Parlement de Terre-Neuve a défendu de nous en 
: comment pêcher sur le Grand Banc, si nous 
nnons le French Shore ? Qui nous garantira que 
iment colonial ne maintiendra pas, ou, après l'avoir 
lue, ne rétablira pas l'interdiction de vente de la 
î même si vous vous engagez pour lui, quelle 
ce pourrions-nous avoir ? Et quelles garanties 7... 
)ute le poisson, qui autrefois, était sur le French 
est aujourd'hui sur le Grand-Banc; mais qui nous 

demain, une migration nouvelle ne le ramènera 
on premier séjour ? Nous rendrez-vous alors nos 
ictuels 1 » 

supposition n'a rien d'invraisemblable, depuis que 
iielsen superintendant des pêcheries terre-neu- 
i a fondé, h. Dildo, un établissement d'aquiculture 

propagation artificielle de la morue, et qu'il a, dès 
t, obtenu d'excellents résultats. En 1891, il pro- 

7.000.000 d'alevins, en 1892, 39.600.000 ; en 1893, 
.000 ; en 1894, 201.435.000 ; en 1895,221.500.000; 
), 188.000.000. 

it reconnaître que bien des gens envisagent très 
lent, la question de savoirsi cette fécondation arttâ- 
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cieUe de la morue doit être encouragée. Leur hésitation 
se comprend un peu, car, en dépit du milliard de morues 
artificiellement écloses à ^Dildo depuis des années, et 
livrées à la mer, à la baie de la Trinité, la pêche dans cette 
baie n'est pas plus abondante qu'ailleurs, elle est même 
'inférieure comme quantité à celle pratiquée dans d'au- 
tres parages de Tîle, où les mêmes expériences ne sont 
pas tentées. 

Il n'en est pas moins vrai que la voie est tracée et que 
peut-être prochainement, quand on connaîtra mieux les 
mœurs et les règles des migrations de la morue, les résul- 
tats de ces tentatives se feront sentir. 

D'ailleurs, cette question ne préoccupe pas les Terre- 
Neuviens. Depuis 1883, en effet, en Norvège, une société 
d'Arendal fit les frais des premières recherches, pour 
appliquer aux morues les méthodes aquicoles. Le capitaine 
G. M. Dannevig qui tenta les premières expériences, con- 
tinue à diriger les opérations de la piscifacture qu'il a 
fondée à Flodevig, il se préoccupe surtout de la propaga- 
tion artificielle de la morue, et dans ces dernières années 
son établissement a fourni jusqu'à 327.000.000 d'alevins 
par an. 

Il nous a semblé utile, sans toutefois nous appesantir 
sur ce sujet, de dire quelques mots de ces essais qui pour- 
raient avoir une grande importance pour nos pêcheries 
de Terre-Neuve, en ce sens que, s'ils réussissaient, ils 
rendraient possible la pêche sur le French Shore et évite- 
raient à nos marins les fatigues et les dangers de la pêche 

7 
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Grand-Banc. On a déjà remarqué, 

k l'influence des piscifactures, cert 
lés d'essaims de jeunes morues, pot 
de même à Terre-Neuve ? Il est pe 

devons-nous conserver plus que , 
• French Shore qui pourrait bient 
urs, la même importance qu'autref 
sage du French Share est rendu i 
is, les résidents anglais qui sont vei 
côte, jadis déserte, ont installé d( 
et des casiers énormes dans lesque 
lets. Aussi, malgré la prime de î 
;haque marin qui va sur le French 
icheurs est-il stationnaire. On n'y o 
ue 10 bateaux montés par 350 hom 
tefois, à côté de ces navires, il C( 
es pécheurs saint-pierrois, mont 
?s, sont allés s'installer sur le Ires 
ion de la pêche, pour capturer 1 
d. On en a compté en 1900, 157 
ions, 
est l'état exact de notre pêche à T 

bancs soit sur le French Shore. 
naintenant, quelle est la ligne di 
)server la France dans cette grave 
aie? 

rès le correspondant du Morning Po. 
e solution possible au point de ,v 



QUE DOIT FAIRE LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS ? 99 

« Il faut laisser résoudre la question par la simple 
force des circonstances et par là poussée naturelle de la 
population., c'est-à-dire que, sans s'arrêter à de vaines 
considérations de droit, il faut laisser les Terre-Neuviens 
s'ouvrir le trench Shore, y pratiquer l'agriculture, en 
exploiter les mines, y construire même un chemin de fer 
ayant son terminus à la baie de St-Géorges. 

« Les Français entasseraient protestations sur protes-? 
tations ; mais quant à aller plus loin, ils seraient les pre- 
miers à se rendre compte que le jeu ne vaut pas la chan- 
delle. » 

C'est précisément la solution que nôtre gouvernement 
ne saurait implicitement admettre. En ce qui concerne les 
droits de pêche, on Ta vu, nous ne devons pas, nous ne 
pouvons pas y renoncer : il y va de l'intérêt môme de 
notre marine. 

Les journaux anglais nous font observer, que le mo- 
ment est peut-être venu de libérer les Terre-Neuviens de 
la servitude du French Skore, parce qu'elle est plus gê- 
nante pour le développement de la colonie, que profitable 
à l'industrie française de la pêche. Se documentant à cet 
égard ils rappellent que si, autrefois, des milliers de pê- 
cheurs malouins et autres, se rendaient sur la côte de. 
Tçrre-NeuvCy leur nombre a sans cesse diminué. Il y a 
23 ans i 29 navires français visitaient cette côte ; ils n'é- 
taient que 10 pendant la dernière campagne avec 498 
hommes. 
Au contraire, plus de 8.000 pêcheurs partaient des côtes 
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FVèfnoe ptfùr te 'Cirand-Bancitke Terre-Neuve trii, leifr in- 
itirie'est rnéél)(tnd&Dte de tant ti^ité, libpeooni'iae^a naer 
ritoriale oùelle s'exerce. Les journaHx ang'lais nous rap- 
lent aussi la 'contrepartie, i'aocroissement de la popula- 
nde Terre-Neuve qui s'est élevée à 200.000 &ines, tandis 
i i}es étrangers, de moiiis en moins nombreux, oo»ti- 
lient à exercer, dans la pratique, le monopole de la 
the, sUi- une partie considérable du iitioral de l'Ue. 
fous pouvons d'autant moins, méconnaître l'importance 

rôle joué par les Terre-Neu viens dans la queelion, 
! l'opposition de leur Parlement a déjà fait échouer 

négociaticms relatives au Prenck Skore. Nous sommes 
utant pliTs disposés à tenir compte de cet élément, qu'il 
barrasse sing'ùliëremont le gouvernement anglais, par 
lésinvolture avec laquelle ses im<patiences de jeune 
imunauté libre, s'insurgent contre les combinaison^ 
la diplomtttie ibritannique. 

(ous sommes firèts à admettre les conclusions des 
[Très cités plus haut, mais à la condition que ces con- 
fions ne deviennent pas excessives. M. Chamberlain, 
exemple, est allé singulièrement loin, lorsqu'il a dit 

rAngl&terre serait prête à négocier le rachat desdroits 
la France, sur le French Skore si cette dernière 'leur 
ibuait encore de la valeur. On se demande 'comment 
Chanïberlam pourrait douter que nous attribuions de 
ateur, k des droits formels, liquides et que ^personùe 
jamais contestés?, lia vraiment pris trop au séfieux 

dires de ceux de nos compatriotes qui out donné 
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la » me&uFe de leur esprit polUique, ea prenant Fini- 
tiative de déclarer que le French Shore ne nous servait 
plus k rien. Ces élucubrations malavisées ont pu encou- 
rager certains journaux anglais à dire que bous abandon- 
nerions nos droits en échange d'une somme modeste à 
répartir — on se demande d'ailleurs comment et sur quelle 
base — entre nos pécheurs ; mais elles n'influçnt en rien 
sur la manière dont nous envisageons la question. IS[ous 
possédons sur Terre-Neuve, une hypothèque do^it nous 
ne tirons pas actuellement de gros intérêts, ce qui pour- 
rait nous décider à y renoncer, mais dont l'utilité pour la 
pêche, école de nos matelots, peut devenir considérable, 
ce qui ne nous permet pas d'y renoncer po^r rien, San? 
doute, l'octroi par Terre-Neuve, de mesures législatives 
facilitante nos pêcheurs du Grand-^Banc l'achat de la boette, 
pourrait-il compenser en partie le sacrifice qu'on parait 
devoir nous demander, mais il ne faut pas que les Anglais 
s'habituent à le considérer comme l'abandon d'une simple 
bagatelle, parce qu'ils nous accuseraient de mauvaise 
volonté systématique, d'hostilité, le jour o\\ il serait évi- 
dent que nous n'envisageons pas les choses avec cette 
facilité. Il ne suffit pas de décrier un objet 2^ échanger 
pour en avilir le prix. 

Les offres d'indemnité pécuniaire par le Parlement de 
Terre-Neuve, de compensa^tioii territoriale en Guinée, par 
certains publicistes anglais, ne sauraient balancer les désa- 
vantages présents et à venir, qu'un pareil abandon 
imposerait à nos pêcheurs et à nptre recrutement naval. 
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serait condamnée et périrait inévitablement. Aussi con- 
cluait-t-ii que la compensation locale jugée nécessaire, 
serait le territoire borné à TEst parla baie de Plaisance 
jusqu'au Havre au Chaloupes, à l'Ouest par la baie de 
Fortune, jusqu'au Havre des Langues de Cerf, et au nord 
par une ligne droite tirée entre ces deux havres,* les îlots 
situés sur les côtes de la presqu'île étant compris dans 
cette cession. Le hareng y arrive dès le printemps, ce qui 
permettrait à nos pêcheurs de s'approvisionner de boette 
dès l'ouverture de la saison de pêche. 

Assurément, cette offre serait peut-être la moins désa- 
vantageuse de toutes celles proposées jusqu'ici, mais nous 
estimons, que notre gouvernement adonné en 1883 et en 
1891, des preuves suffisantes de son esprit de conciliation. 
Les négociations engagées à ces deux moments n'ont pas 
abouti, en dehors de notre volonté ; si le gouvernement 
britannique avait voulu tenir compte un peu moins, des 
réclamations formulées par les spéculateurs maîtres du 
marché et du Parlement de St-Jean, davantage des inté- 
rêts et des sentiments de la population laborieuse de 
Terre-Neuve, certainement il ajirait pu mener à bien ces 
négociations, il serait puéril de les reprendre, sans la cer- 
titude qii'il ne dépend pas du Parlement de Terre-Neuve 
de tenir en échec la solution proposée ou acceptée par 
le gouvernement britannique. 

Comme le dit très justement M. E. Lavisse dans un 
article déjà cité, nous jouons dans cette affaire le rôle de 
propriétaires, et les Anglais, celui d'acheteurs, c'est donc 
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;rniers de nous faire des oiTres, mais dans les 
ons qui pourront avoir lieu dans l'avenir entre les 
ys, la Franc*! ne devra accepter aucune offre qui 
erait un abandon nii>me partiel de ses droits, et 
ur plusieurs raisons. L'industrie de la poche de 
e n'est pas en décadence, bien loin de là, elle est 
■aire en grand progrès. Les arrivages à Bordeaux 
le principal centre d'importation ont été, en 1873, 
lOkilogs eu 1880, li millions, en 1890, 23 mil- 
1 1899 ils atteignaient presque 40 onillions, et ce 
l'une fraction, il y faudrait ajouter les morues 
!3 dans les autres villes ou transportées directe- 
IX Antilles. Evidemment, à l'heure actuelle, la 
ît surtout pratiquée sur les Bancs, mais, comme 
vons déjà dit, il se peut très bien que le French 
devienne, sous peu, le meilleur Heu de pèche, 
si nos droits ont été cédés, ce sera la ruine 
dustrie très prospère. 

is, il ne faut pas perdre de vue que la pécTie si 
Terre-Neuve comme d'ailleurs celle d'Islande, 
tout naturellement ce qu'on appelle javec raison, 
ière de notre marine de guerre. Quelques auteurs 
!nt qu'autrefois, il en était ainsi, mais qu'à notre 
les bateaux à vapeur ayant succédé aux bateaux 
les pécheurs de Terre-Neuve n'offrent pas de 
nds avantages que les autres au point de vue du 
lent militaire. Grave erreur, car, ce qui fait la 
d'un marin, c'est le sang-froid, et cela ne s'ac- 
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qoiert pas tout d'un caup,^ mais seulement a la longue. 
Or, quand un marin a fait peiidant plusieurs années, 
une campagne aussi dangereuse et aussi pénible que celle 
de Terre-Neuve, il acquiert sûrement un courage à toute 
épreuve en face du danger, lui, qui a côtoyé si souvent 
la mort par suite d'un abordage où de la perte du bateau 
dajis le brouillard. De tels hommes ne peuvent faire que 
d'excellents marins, et ce serait sûrement un coup très 
sensible porté à notre marine militaire, que la dispari- 
tion de ces recrues d'élite. 

Si, comme nous l'ayons fait, on consulte les représen- 
tants des différents arrondissements qui arment des 
bateaux terre-neuviers, on verra avec quel enthousiasme 
et quelle ardeur, ils parlent de ces homines iii trépides, 
qui n'hésitent pas à quitter leur famille pendant plus de 
cinq mois par an, pour aller gagner leur vie au prix des 
plus grands dangers. Chaque année on enregistre la 
perte de plusieurs bâtiments, et le plus souvent de leur 
équipage, mais les survivants, malgré ces sinistres, n'en 
recommencent pas moins leur redoutable métier l'année 
suivante. La question de Terre-Neuve est donc une 
question vitale pour nos populations de l'Ouest. Certains 
journaux, d'accord en cela avec quelques hommes politi- 
ques, réclament l'intervention de l'Etat pour aider les 
agriculteurs de l'Est à vendre à un prix raisonnable leur 
blé et leurs betteraves, et môme les viticulteurs dii Midi 
à écouler leurs produits, mais ils n'hésitent pas à admettre 
la suppression de nos droits à Terre-Neuve jpar suite de 
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d'échange. Nous ne pouvons absolument pas 
f à cette opinion et, & notre avis, la seule solu- 
iible, c'est la conservation absolue de nos droits, 
iont contenus dans les différents traités. Ces 
ént, nous devons les exercer dans toute leur 
3iument, en fait se résoudra cette question si 
m ne peut te prévoir, mais elle préoccupe 
ement le gouvernement anglais, 
tche du Canada du 31 mars 1902 nous apprend 
sion du couronnement d'Edouard Vil, ie gou- 

devait profiter de la présence des premiers 
es colonies pour discuter avec eux les questions 
IX relations politiques, entre la métropole et 
s, à la défense de l'empire, aux relations 
les et antres sujets d'un intérêt général. Le 
gént^ral du Canada répondit, que la seule 
ïuvant être discutée avec profit, était celle, 

aux relations commerciales entre toutes les 
l'Empire britannique. M Chamberlain avait 
n vue, en faisant cette communication offi- 
discuter avec les représentants du Canada et 
!uve la question du French Shore, malheureu- 
r lui, son programme fut tronqué, et le gouver- 
tannîque en la personne de son ministre des 
iprouva un nouvel échec. Quant à nous 
snous laissons pas influencer parles discours 
ins violents de M. Chamberlain, oh des autres 
litiques anglais, et maintenons nos droils de 
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toute notre énergie. Que la France se montre telle que 
M. Delcassé le déclarait à la tribune de la Chambre en 
janvier 1899. « Toujours calme, et toujours digne, la 
France reste prête à tout examiner^ à tout discuter, avec 
l'esprit de transaction qui est la loi même de toute 
politique prévoyante, avec la volonté de ne rien préten- 
dre que son droit, mais avec la conscience aussi que son 
droit n'est à la discrétion de personne. » 
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